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SEANCE DU 17 DÉCEMBRE 2013
------------------------------------------------

Présents : M. H. de Beer de Laer : Conseiller communal, Président,
M. J.-L. Roland : Bourgmestre,
M. C. du Monceau, Mme A. Galban-Leclef, Mme C. Lecharlier, M. D. da Câmara Gomes, M. B. Jacob,
M. M. Beaussart : Echevins,
Mme J.-M. Oleffe : Présidente du CPAS ,
M. J. Benthuys, Mme N. Roobrouck-Vandenborren, Mme B. Kaisin - Casagrande, M. J. Tigel Pourtois,
Mme N. Schroeders, Mme C. Thibaut-Kervyn, Mme Y. Guilmot, Mme M. Misenga Banyingela, M. P. Laigneaux,
M. C. Jacquet, Mme M. Wirtz, M. N. Van der Maren, M. D. Bidoul, Mme K. Cabric, Mme J. Chantry, Mme L. Moyse,
Mme A.-S. Laurent, Mme K. Tournay : Conseillers communaux,
Th. Corvilain, Secrétaire.

Absent(s)/Excusé(s) : M. J.-M. Paquay, Mme M.-P. Lambert - Lewalle : Conseillers communaux
----------------------------------------------------------------------------------------------------------

Le Conseil communal étant légalement réuni en séance publique à 20h15, Monsieur le Président déclare ouverte la
séance et aborde immédiatement l'ordre du jour.

SEANCE PUBLIQUE
---------------

1.-Présentation du rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer
entre la Ville et le CPAS, ainsi que les économies d'échelle

Le Conseil communal et le Conseil de l'Action sociale légalement réunis en séance publique pour l'assemblée
conjointe prévue en vertu des articles L1122-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 26bis, §5,
alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale - Décret du 8 décembre 2005, art.9.
Considérant les présences de Mesdames et Messieurs A. Chaidron, P. Dessy, J. Duponcheel, I. El Mokhtari, P.
Janssens, M-A. Lourtie, C. Swinnen, M. Tournay, S. Vanden Eede, P. Van Laethem, membres du Conseil de l'Action
sociale, et de Monsieur Ph. Moureau, Directeur général du CPAS.
L'assemblée entend la présentation par Madame J-M. Oleffe, Présidente du CPAS, du rapport annuel sur l'ensemble
des synergies entre la Ville et le CPAS, ainsi que les économies d'échelle.
Ensuite, l'assemblée entend les interventions de Monsieur P. Dessy, Conseiller de l'Action sociale, et de Madame M.
Misenga Banyingela, Conseillère communale.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Messieurs J. OTLET et P. PIRET-GERARD, Conseillers communaux, rentrent en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2.-C.P.A.S. - Budget 2014 - Débat

Les Conseils réunis entendent l'exposé de Madame J-M. Oleffe, Présidente du CPAS, concernant le rapport du
budget du CPAS.
Ensuite, les Conseils entendent les interventions de Mesdames et Messieurs P. Dessy, M. Tournay, J. Duponcheel,
Conseillers de l'Action sociale, C. Jacquet, N. Roobrouck, Conseillers communaux, de C. du Monceau, C. Lecharlier,
Echevins, et de Madame J-M. Oleffe, Présidente du CPAS.
Plus personne ne demandant la parole, l'assemblée conjointe prend les interventions pour information.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Mesdames et Messieurs les Conseillers de l'Action sociale et Monsieur le Directeur général du CPAS quittent la

séance et Monsieur le Président clôt l'assemblée conjointe de la Ville et du CPAS à 21h30, et déclare ouverte la

séance du Conseil communal.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

3.-Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 12 novembre 2013 - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
DECIDE A L'UNANIMITE   D'APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 12 novembre
2013.
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4.-C.P.A.S. - Budget 2014 - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le règlement de comptabilité communale,
Vu la circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets communaux et de CPAS pour l'exercice 2014,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2014 qui se récapitule comme suit :
POUR LE SERVICE ORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES 13.209.206,89 euros
TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES 13.209.206,89 euros
RESULTAT GLOBAL ORDINAIRE 0

Quote-part communale : 3.588.680,66 euros
POUR LE SERVICE EXTRAORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES 770.299,70 euros
TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 770.299,70 euros
RESULTAT GLOBAL EXTRAORDINAIRE 0

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

5.-I.E.C.B.W. - Assemblée générale du 20 décembre 2013 - Ordre du jour - Approbation
et mandat général

Le Conseil entend l'intervention de Monsieur C. Jacquet, Conseiller communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu les articles L 1122-30, 1523-12 et 1523-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale I.E.C.B.W.,
Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du 20 décembre 2013 par lettre datée du
09 octobre 2013,
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION :
1.- D'approuver le point 3 de l'ordre du jour : Plan stratégique triennal 2014-2016 - Approbation.
2.- De laisser mandat général aux cinq délégués communaux, avec une totale liberté d'action dans l'utilisation de

leurs votes, en ce qui concerne tous les autres points de l'ordre du jour.
3.- De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
4.- De transmettre la présente délibération:

- à l'Intercommunale précitée
- au Ministre régional ayant reçu la tutelle sur les Intercommunales dans ses attributions
- aux cinq délégués communaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

6.-ACADEMIE INTERCOMMUNALE DE MUSIQUE - Assemblée générale du 18
décembre 2013 - Ordre du jour - Approbation et mandat général

Le Conseil entend les interventions de Madame C. Thibaut, Conseillère communale, et de Monsieur M. Beaussart,
Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu les articles L 1122-30, 1523-12 et 1523-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant l'affiliation de la Ville à l'Académie Intercommunale de musique, de danse et des arts de la parole de
Court-St-Etienne et Ottignies-Louvain-la-Neuve ,
Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'Assemblée générale du 18 décembre 2013 par lettre datée du
04 novembre 2013,
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
1.- D'approuver le point 4 de l'ordre du jour : Approbation du plan stratégique pour l'exercice 2014-2015.
2.- De laisser mandat général aux cinq délégués communaux, avec une totale liberté d'action dans l'utilisation de

leurs votes, en ce qui concerne tous les autres points de l'ordre du jour.
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3.- De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
4.- De transmettre la présente délibération:

- à l'Intercommunale précitée
- au Ministre régional ayant reçu la tutelle sur les Intercommunales dans ses attributions
- aux cinq délégués communaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

En vertu de l'article L1122-19 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Monsieur Th. CORVILAIN,
Secrétaire, sort de séance et Monsieur D. da CÂMARA GOMES, Echevin, le remplace en qualité de Secrétaire de la
séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

7.-Statut pécuniaire des grades légaux

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-30, L1124-6, L1124-8 et
L1124-35,
Vu le décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, notamment les articles 7 et 51,
Considérant le protocole d'accord N° 2013/10 du 8 novembre 2013 conclu à l'issue de la réunion du Comité
particulier de Négociation du même jour,
Considérant qu'il convient de fixer les échelles de traitement des directeurs général et financier,
Considérant par ailleurs que ce même décret prévoit en son article 51 la possibilité de limiter les effets de
l'augmentation du barème dans l'attente de la première évaluation favorable,
Considérant le barème en vigueur au 31 août 2013,
Considérant la proposition du Collège communal tendant d'une part à développer les nouvelles échelles de traitement
en annales plutôt qu'en biennales et de l'autre à limiter l'augmentation barémique, jusqu'à la première évaluation
favorable, à la moitié de la différence entre l'augmentation minimale prévue et le montant maximal du barème,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1. Sous réserve de la disposition sous 2. ci-dessous, les échelles de traitement des directeurs général et financier sont
fixées comme suit :

Ancienneté Directeur général Directeur financier

.0. 40.600,00 39.585,00
1 41.418,18 40.382,73
2 42.236,36 41.180,45
3 43.054,54 41.978,18
4 43.872,72 42.775,90
5 44.690,90 43.573,63
6 45.509,08 44.371,35
7 46.327,26 45.169,08
8 47.145,44 45.966,80
9 47.963,62 46.764,53

10 48.781,80 47.562,26
11 49.599,98 48.359,98
12 50.418,16 49.157,71
13 51.236,34 49.955,43
14 52.054,52 50.753,16
15 52.872,70 51.550,88
16 53.690,88 52.348,61
17 54.509,06 53.146,33
18 55.327,24 53.944,06
19 56.145,42 54.741,78
20 56.963,60 55.539,51
21 57.781,78 56.337,24
22 58.600,00 57.135,00

2. Au 1er septembre 2013 et dans l'attente de la première évaluation favorable, les échelles de traitement des
directeurs général et financier sont limitées aux montants suivants :
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Ancienneté Directeur général Directeur financier

.0. 39.508,85 38.521,13
1 40.307,13 39.299,46
2 41.105,41 40.077,78
3 41.903,69 40.856,10
4 42.701,97 41.634,42
5 43.500,25 42.412,75
6 44.298,53 43.191,07
7 45.096,81 43.969,39
8 45.895,09 44.747,72
9 46.693,37 45.526,04

10 47.491,65 46.304,36
11 48.289,93 47.082,69
12 49.088,21 47.861,01
13 49.886,49 48.639,33
14 50.684,77 49.417,65
15 51.483,05 50.195,98
16 52.281,33 50.974,30
17 53.079,61 51.752,62
18 53.877,89 52.530,95
19 54.676,17 53.309,27
20 55.474,45 54.087,59
21 56.272,73 54.865,92
22 57.071,02 55.644,24

3. Tous les montants sont fixés à 100%, à l'indice 138,01 du 1er janvier 1990.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur Th. CORVILAIN, Secrétaire, rentre en séance et reprend sa fonction de Secrétaire.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

8.-Zone  de Police – Radars préventifs – Approbation d’avenant 1 - 2 radars
supplémentaires

Le Conseil communal, agissant comme Conseil de police en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil de police, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et ses modifications
ultérieures, notamment les articles 11 et 33,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de
85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37,
Considérant qu'il y a lieu de passer un marché public de fournitures, à savoir l'achat et le placement de radars
préventifs sur le territoire de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve,
Considérant la décision du Collège communal du 14 novembre 2013 relative à l'attribution du marché "Radars
préventifs" à DELPAC, Rosalialaan 19 à 2650 Edegem pour le montant d'offre contrôlé de 43.850,00 euros hors
TVA ou 53.058,50 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges n°
5275DLMP015/2013,
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
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Q en + (Achat de 2 radars supplémentaires pour finaliser l'équipement
l'ensemble des écoles de la Ville d'Ottignies-LLN)

 5.100,00 euros

Total HTVA =  5.100,00 euros
TVA +  1.071,00 euros
TOTAL =  6.171,00 euros
Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 11,63 % le montant d'attribution, le montant total de la
commande après avenants s'élevant à présent à 48.950,00 euros hors TVA ou 59.229,50 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant,
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Maurice LEVEQUE a donné un avis favorable,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2013, article
33009/74451.2013 et sera financé par fonds propres,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver l'avenant 1 - 2 radars supplémentaires du marché "Radars préventifs" pour le montant total en plus

de 5.100,00 euros hors TVA ou 6.171,00 euros, 21% TVA comprise,
2.- De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à

l'autorité de tutelle.
3.- De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2013, article

33009/74451.2013.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

9.-Zone de police - Déclaration de vacance d'emplois pour la mobilité 2013-05 - Pour
accord

Le Conseil communal, agissant comme Conseil de police, en séance publique,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux,
Vu l'arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment les
articles II.II.Ier et suivants,
Vu l'arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services de police,
Vu la circulaire du Ministre de l'Intérieur GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en oeuvre de la mobilité au
sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des autorités locales responsables des zones de
police,
Considérant qu'il est nécessaire de recourir à cette procédure pour assurer la continuité du service en affectant, dans
la limite du cadre actuel, des agents qui sont dans les conditions de mobilité pour occuper les emplois restant vacants,
Considérant l'avis du Chef de corps du 25 novembre 2013,
Sur proposition du Bourgmestre,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
Article 1 :
De déclarer vacants les emplois suivants :
Cadre opérationnel:
Cadre de base:
- 2 inspecteurs au Département Proximité. Cet emploi est lié à l'allocation fonctionnelle de proximité
Article 2 :
De procéder à l'engagement de ce personnel par voie de tests d'aptitudes et d'interviews réalisés par une commission
de sélection locale.
De fixer la date ultime d'introduction des candidatures ainsi que la sélection en rapport avec les conditions de la
prochaine mobilité prévue.
Article 3 :
De soumettre la présente aux autorités de tutelle requises.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

10.-Zone de police - Ordonnance de police - Carnaval organisé par la Fédération
Wallonne des Régionales de Louvain le 12 février 2014

Le Conseil communal, agissant comme Conseil de police en séance publique,
Vu les articles L1122-30 et L1122-31 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les articles 119, 119 bis et 135 paragraphe 2 de la nouvelle Loi communale, dispositions  non intégrées  dans le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
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Considérant la demande de la « FEDERATION WALLONNE DES REGIONALES DE LOUVAIN », représentée
par Terrier Romain d'organiser à Louvain-la-Neuve le carnaval le 12 février 2014,
Considérant qu'à l'expérience ce type de manifestation engendre une exagération dans la consommation de boissons
alcoolisées donnant lieu à des rixes ou accidents ainsi qu'à l'utilisation de bouteilles ou canettes comme projectiles,
Considérant la définition de termes employés dans le cadre du présent Règlement général de police :
Considérant qu'il faut entendre par « boisson spiritueuse »,  une boisson distillée aynat un titre alcoométrique
supérieur à 1,2% ou une boisson fermentée de plus de 22%. Cette catégorie comprend donc ce qui est communément
appelé "alcools forts" ainsi que les prémix type "alcopops" et cocktails réalisés à partir d'une boisson distillée,
Comme le précise la jurisprudence en la matière, il faut entendre par « voie publique » la voie ouverte à la circulation
publique par terre. Peu importe que cette voie soit située sur terrain public ou privé pour autant que le caractère
privatif des lieux ne soit pas signalé. Il ne s'agit donc pas uniquement de la chaussée mais aussi du trottoir, des
accotements de la piste cyclable ou d'un simple sentier.
Au sens de la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l'A.R du 16 mars 1968, il faut entendre
la notion de « lieu public » comme l'ensemble formé par la voie publique, les terrains ouverts au public et les terrains
non publics mais ouverts à un certain nombre de personnes.
Considérant que des mesures de sécurité doivent être prises afin de garantir le bon déroulement de cette
manifestation,
ORDONNE A L'UNANIMITE :
Article 1 :
La « FEDERATION WALLONNE DES REGIONALES DE LOUVAIN » est autorisée à organiser son carnaval
dans les rues de Louvain-la-Neuve avec son traditionnel brûlage de la macrâle sur la Grand-Place le 12 février 2014
de 13h00 à 20h00.
Article 2 - De l'interdiction et de la détention sur la voie publique de spiritueux et de contenants de boissons en verre:
§1 - A l'exception des terrasses horeca, l'offre, la vente et la détention de récipients en verre est interdite sur la voie
publique.
§2 - Durant la manifestation, les contenants en verre ou les boissons spiritueuses pourront être vidés à l'égout et mis à
la décharge.
Article 3 -Des obligations incombant à l'organisateur:
L'organisateur est tenu de mettre en place un dispositif d'encadrement de la manifestation conformément aux
instructions de la Police. Il veillera tout spécialement, comme c'était le cas lors des éditions antérieures de la
manifestation, à assurer la sécurité aux abords des chars et d'empêcher tout spécialement la distribution de boissons
alors que ceux-ci sont en mouvement.
L'organisateur est tenu de disposer d'un staff de stewards porteur de dossards fluorescents et des radios. Ceux-ci
coordonneront le déplacement du cortège dont ses mouvements et arrêts. Ils veilleront également à sécuriser les
passages du cortège lorsqu'il y a conflit de circulation entre celui-ci et les voiries accessibles aux automobilistes.
Article 4 :
L'organisateur est tenu au respect des différents articles de la présente ordonnance le concernant et de satisfaire aux
injonctions de la police en la matière.
En cas de constat de carences en la matière. Les faits seront portés à la connaissance du Collège communal qui, en
application de la convention passée avec l'organisateur, retiendra définitivement la caution en tout ou en partie.
Article 5- Sanctions administratives:
§ 1 - Les infractions à la présente ordonnance sont passibles d'une amende administrative de 60,00 à 250,00 euros
pour les majeurs et de 60 à 125 euros pour les personnes mineures ayant atteint l'âge de 16 ans au moment de la
commission de l'infraction.
§ 2 - La médiation est obligatoire dans tous les cas d'infractions commises par des mineurs ayant atteint l'âge de 16
ans accomplis au moment des faits; la médiation a pour seul objet de permettre à l'auteur de l'infraction d'indemniser
ou de réparer le dommage qu'il a provoqué. Elle sera organisée par les fonctionnaires chargés d'infliger les amendes
administratives.
§ 3 - En cas de récidive sur la même infraction dans un délai de six mois à dater de la dernière sanction
administrative notifiée à un contrevenant, le montant de l'amende peut être doublé sans dépasser 250 euros.
Toutefois, pour les mineurs d'au moins 16 ans, l'amende est plafonnée à 125 euros.
Article 6 :
La présente ordonnance sera publiée et affichée conformément aux dispositions en la matière. Elle deviendra
obligatoire le cinquième jour qui suit sa publication.
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Article 7 :
La présente ordonnance sera transmise dans les plus brefs délais au Collège provincial et aux greffes des tribunaux de
1ère instance et de police.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

11.-Marchés publics et subsides : Marché des assurances - Achat groupé par la scrl
SEDIFIN : relance du marché - Pour information

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures,
Considérant sa délibération du 23 avril 2009 décidant de l'adhésion de la Ville à l'achat groupé d'assurances, réalisé
par la scrl SEDIFIN,
Considérant sa délibération du 14 octobre 2010 approuvant le cahier spécial des charges relatif au marché
d'assurances d'une durée de 3 ans, renouvelable pour un an par reconduction tacite (soit jusqu'au 31 décembre 2014),
Considérant sa délibération du 9 décembre 2010 approuvant la convention de coopération avec la scrl SEDIFIN et
prenant pour information le résultat de l'attribution du marché (Lot 1 « Dommages matériels » : BELFIUS ; Lot 2
« Responsabilité civile générale » : BELFIUS ; Lot 3 « Accidents du travail » : ETHIAS ; Lot  4 « Auto » :
ETHIAS),
Considérant le courrier de la scrl SEDIFIN du 25 octobre 2013 relatif à la relance du marché des assurances, par
lequel la scrl sollicite la position de la Ville quant à son souhait de prolonger ce marché pour le 29 novembre 2013 au
plus tard,
Considérant que, si tel est le souhait de la Ville, la scrl propose de réaliser un audit interne dans le but notamment
d'établir des statistiques sinistres correctes et d'évaluer au mieux ses besoins,
Considérant l'examen financier des différents postes du marché actuel par le Service Juridique, le Service Marchés
publics et subsides ainsi que par le Directeur financier, dont il ressort que les chiffres sont éloquents,
Considérant qu'au niveau de la couverture, aucun problème n'a été rencontré entre 2011 et 2013,
Considérant qu'au niveau sinistre, la seule remarque à formuler est relative au montant important de la franchise
« incendie »,
Considérant que les différents services de la Ville n'ont pas de remarques négatives à formuler, à part quelques soucis
administratifs de gestion des dossiers d'accidents scolaires au début du marché,
Considérant donc que le marché en cours procure satisfaction à la Ville,
Considérant qu'un achat groupé par centrale de marchés garantit par ailleurs la sécurité juridique quant à la procédure
et l'éventuel contentieux,
Considérant qu'enfin, réaliser le marché de manière autonome engendrerait un coût salarial important sans compter la
difficulté de déterminer les besoins de la Ville et le poids de ceux-ci,
Considérant dès lors qu'il y a lieu de donner un accord de principe quant à la relance du marché relatif aux assurances
par la scrl SEDIFIN et quant à l'audit interne qui sera réalisé,
DECIDE DE PRENDRE POUR INFORMATION l'accord de principe pris par le Collège communal, relatif à
l'adhésion de la Ville à la relance du marché des assurances par la scrl SEDIFIN et à l'audit interne qui sera réalisé.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

12.-Patrimoine - Élargissement de l'assiette du chemin n° 9 de l'atlas des chemins de
l'ancienne commune de Limelette dénommé rue de Profondsart - Acquisition de
l'emprise - Projet d'acte - Pour approbation

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant le projet d'aménagement et de réfection complète de la rue de Profondsart - chemin n° 9 de l'atlas des
chemins de l'ancienne commune de Limelette,
Considérant qu'une partie de cette rue est  bordée par le mur d'une propriété privée,
Considérant que le propriétaire concerné a décidé de reconstruire le mur, en très mauvais état, en prévoyant de le
reculer vers sa propriété et ce, de manière à permettre un élargissement de la voirie à cet endroit,
Considérant la promesse de cession signée le 15 mars 2012 par Monsieur COENRAETS domicilié à 1342
Ottignies-Louvain-la-Neuve, rue du Baleau, 2, concernant une emprise d'une superficie estimée à deux ares soixante
centiares (2a 60ca) au prix de 80 euros/m², soit la somme de 25.667,20 euros en ce compris les frais de remploi,
Considérant que le permis d'urbanisme relatif à la voirie délivré par le Fonctionnaire délégué en date du 26 avril 2011
doit être modifié pour inclure l'élargissement de l'assiette de la voirie,
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Considérant le plan dressé, en date du 7 août 2012, par Monsieur Gilles DELOUVROY, expert auprès du Bureau de
Topographie et d'Expertises TENSEN & HUON SPRL, dont les bureaux sont situés à 5000 Namur, avenue Albert
Ier, 3 Bte 1, duquel il ressort que l'emprise à réaliser développe une superficie estimée à deux ares soixante centiares
(2a 60ca) à prendre dans les parcelles cadastrées 3ème division, section A, numéros 299e et 287b,
Considérant que le permis d'urbanisme modificatif a été délivré par le Fonctionnaire délégué en date du 9 octobre
2012,
Considérant que le mesurage après travaux encore à intervenir permettra de déterminer la superficie exacte de
l'emprise à acquérir par la Ville,
Considérant que la présente acquisition est faite pour cause d'utilité publique,
Considérant qu'il y a expressément lieu de dispenser Monsieur le Conservateur des Hypothèques de prendre
inscription d'office lors de la transcription du présent acte,
Considérant que la dépense est prévue à l'article 877-01/711-60 du budget extraordinaire 2013,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.  D'approuver le projet d'acte relatif à l'acquisition d'une emprise de deux ares soixante centiares (2a 60ca)
cadastrées 3ème division, section A, partie des numéros 299e et 287b, en vue d'élargir l'assiette du chemin n°9 de
l'atlas des chemins de l'ancienne commune de Limelette dénommée rue de Profondsart, au prix de 80 euros/m², pour
un montant hors frais de 25.667,20 euros, en ce compris les frais de remploi; lequel montant est à payer à Monsieur
Benoît COENRAETS, domicilié à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve (Limelette), rue du Baleau,2, et rédigé comme
suit:                                                                                                                 
ACTE D'ACQUISITION D'IMMEUBLE POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE
L'an deux mille treize
Le
Par devant nous, Jean-Luc ROLAND, Bourgmestre de la Ville de Ottignies-Louvain-la-Neuve, agissant en vertu de
l'article 9 de la loi du 27 mai 1870, portant simplification des formalités administratives en matière d'expropriation
pour cause d'utilité publique,
Ont comparu :
D'UNE PART,
Monsieur COENRAETS Benoit Jacques Alice Marie Ghilain, né à Uccle, le 2 juin 1954, divorcé, domicilié à 1342
Ottignies-Louvain-la-Neuve, rue du Baleau, 2.
Identifié au vu de sa carte d'identité numéro *** et portant le numéro d'identification 650109-383-40 au registre
national.
Ci-après désigné : « le vendeur »
Ci-après désignés ensemble : « les parties »
D'AUTRE PART,
La Ville de Ottignies-Louvain-la-Neuve, dont les bureaux sont situés à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue
des Combattants, 35, représentée par Monsieur Jean-luc ROLAND, Bourgmestre et Monsieur Thierry CORVILAIN,
Directeur général en exécution de la délibération du Conseil communal du ***
Ci-après dénommée : « la Ville » ou « l'acquéreur »
ACQUISITION
Le vendeur vend à la Ville, qui accepte, le bien désigné ci-dessous, aux conditions indiquées dans le présent acte.
I.- DESIGNATION DU BIEN
1.- VILLE DE OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE - 3ème    division
Une emprise de deux ares soixante centiares (2a 60ca) à prendre dans les parcelles cadastrées 3ème division, section
A, numéro 299E et 287b telle qu'elle est reprise en jaune au plan dressé par Monsieur Gilles DELOUVROY, expert
auprès du Bureau de Topographie et d'Expertises TENSEN & HUON sprl, dont les bureaux sont situés à 5000
Namur, avenue Albert Ier, 3 Bte 1, en date du 7août 2012
Ci-après dénommée " le bien ".
 2. - ORIGINE DE PROPRIETE
(A compléter)
3. - BUT DE L'ACQUISITION
L'acquisition a lieu pour cause d'utilité publique, et plus spécialement en vue d'y permettre un élargissement de
l'assiette de la voirie du chemin n° 9 de l'atlas des chemins de l'ancienne commune de Limelette, dénommé rue de
Profondsart.
II.- CONDITIONS
1.- GARANTIE - SITUATION HYPOTHECAIRE
Le vendeur garantit l'acquéreur de tous troubles, évictions ou autres empêchements quelconques.
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Le bien est vendu pour quitte et libre de toutes charges et hypothèques quelconques tant dans le chef du vendeur que
dans le chef des propriétaires précédents.
Si le bien était grevé de pareilles charges, l'acquéreur aurait la faculté de se libérer en versant le prix à la Caissedes
dépôts et consignations, sans offre préalable ni mise en demeure. Il serait de même en cas d'opposition au paiement.
Les frais de retrait seraient à charge du vendeur.
2.- SERVITUDES
L'acquéreur souffrira toutes les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues et discontinues qui pourraient
grever le bien, et il jouira des servitudes actives, s'il y en a, le tout à ses risques et périls et sans que la présente clause
puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux fondés sur titres réguliers transcrits et non prescrits ou sur la
loi.
Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, il n'existe aucune servitude qui grève le bien et que lui-même n'en a conféré
aucune.
3.- ETAT DU BIEN - CONTENANCE
Le bien est vendu dans l'état où il se trouve actuellement.
La contenance ci-dessus énoncée sous le point « Désignation du bien » n'est pas garantie ; toute différence entre cette
contenance et celle qui pourrait être relevée ultérieurement, fût elle-même supérieure à un/vingtième, fera perte ou
profit pour l'acquéreur, sans bonification ni indemnité.
Les indications cadastrales et les noms des tenants éventuellement énoncés ne sont pas garantis mais mentionnés à
titre de simple renseignement.
4.- RESERVE
Tous les compteurs et canalisations qui se trouveraient actuellement dans le bien et qui n'appartiendraient pas au
vendeur ne font pas partie de la vente et sont réservés à qui de droit.
III.- PRESCRIPTIONS URBANISTIQUES
Conformément au prescrit de l'article 85 et 150 bis du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme
et du Patrimoine, le Bourgmestre instrumentant a demandé à l'Administrationcommunale de
Ottignies-Louvain-la-Neuve de délivrer les renseignements urbanistiques qui s'appliquent au terrain vendu. Dans sa
réponse du vingt novembre deux mil treize, il est reproduit littéralement ce qui suit :
- Pour la parcelle de terrain n°299 E 
« Situation au plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez

(A.R. 28/03/1979)

Zone d'habitat: 4 %

Zone d'habitat, Périmètre d'intérêt culturel,

historique ou esthétique: 93 %

Zone d'habitat, Périmètre d'intérêt culturel,

historique ou esthétique: 3 %

Situation au schéma de structure (A.M. 18/08/1993) Zone àcaractère villageois(max 1 logement / 10 ares),

Zone d'intérêt urbanistique, architectural ou autre:

86 %

Zone d'espace vert, Zone d'intérêt paysager, Zone

d'intérêt urbanistique, architectural ou autre: 14%

Situation au règlement communal d'urbanisme (A.M.

19/03/1998)

Sous-Aire : 1_52P, Aire d'habitat, Habitat en ordre

ouvert àcaractère rural de Ferrières, Pinchart et

Rofessart, Zone de protection paysagère : 100 %

Plan particulier d'aménagement Néant

Plan communal d'aménagement/ schéma général

d'aménagement/ schéma directeur

Néant

Règlement régional d'urbanisme Néant

Permis de lotir Néant

Permis d'urbanisme(s) postérieur(s) à 1977 Néant

Certificat d'urbanisme Néant

Infraction Néant

Insalubrité Néant

Projet d'expropriation Néant

Droit de préemption Néant

Périmètre d'une opération de revitalisation urbaine ou

 derénovation urbaine (cf. CWATUPE, Art. 172et 173)

Néant

Périmètre d'un site d'activité économique désaffecté (cf.

CWATUP, Art. 168)

Néant
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Liste de sauvegarde Néant

Site Natura 2000 Néant

Site archéologique Néant

Monuments et sites classés classé(s) Site classé(s) : La demeure de feu le Baron de

Lambermont et les terrains qui l'entourent le

28/05/1973 à 100 % dans la zone

Inventaire Patrimonial et Architectural (IPA) Type: Ancien château Lambermont (habitation)

 à 100 % dans la zone

Statut voirie Régionale / Communale/ vicinale/privée/

parcelle enclavée

Station d'épuration individuelle Néant

Cours d'eau Néant

Zone inondable Néant

Site à réaménager (SAR) Néant

Plan à l'étude Néant

Remarques Depuis le20/08/1994, la création d'au moins 2

logements supplémentaires au permis de construire

initial (et depuis le 01/10/2002, la création d'au moins

1 logement) doit faire l'objet d'un permis

d'urbanisme. »

- Pour la parcelle de terrain n°287 B
« Situation au plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez

(A.R. 28/03/1979)

Zone d'habitat, Périmètre d'intérêt culturel,

historique ou esthétique : 43 %

Zone d'habitat, Périmètre d'intérêt culturel,

historique ou esthétique : 55 %

Zone d'habitat : 1 %

Situation au schéma de structure (A.M. 18/08/1993) Zone àcaractère villageois (max 1 logement / 10 ares),

Zone d'intérêt urbanistique, architectural ou autre:

91 %

Zone d'espace vert, Zone d'intérêt paysager, Zone

d'intérêt urbanistique, architectural ou autre : 9 %

Situation au règlement communal d'urbanisme (A.M.

19/03/1998)

Sous-Aire : 1_52P, Aire d'habitat, Habitat en ordre

ouvert àcaractère rural de Ferrières, Pinchart et

Rofessart, Zone de protection paysagère : 100 %

Plan particulier d'aménagement Néant

Plan communal d'aménagement/ schéma général

d'aménagement/ schéma directeur

Néant

Règlement régional d'urbanisme Néant

Permis de lotir Néant

Permis d'urbanisme(s) postérieur(s) à 1977 Néant

Certificat d'urbanisme Néant

Infraction Néant

Insalubrité Néant

Projet d'expropriation Néant

Droit de préemption Néant

Périmètre d'une opération de revitalisation urbaine ou

 derénovation urbaine (cf. CWATUPE, Art. 172et 173)

Néant

Périmètre d'un site d'activité économique désaffecté (cf.

CWATUP, Art. 168)

Néant

Liste de sauvegarde Néant

Site Natura 2000 Néant

Site archéologique Néant

Monuments et sites classés classé(s) Site classé(s): La demeure de feu le Baron

Lambermont et les terrains qui l'entourent le

28/05/1973 à 100 % dans la zone

Inventaire Patrimonial et Architectural (IPA) Type : Ancien château Lambermont (habitation)
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 à 100 % dans la zone

Statut voirie Régionale / Communale/vicinale/privée/

parcelle enclavée

Station d'épuration individuelle Néant

Cours d'eau Néant

Zone inondable Néant

Site à réaménager (SAR) Néant

Plan à l'étude Néant

Remarques Depuis le20/08/1994, la création d'au moins 2

logements supplémentaires au permis de construire

initial (et depuis le 01/10/2002, la création d'au moins

1 logement) doit faire l'objet d'un permis

d'urbanisme. »

IV.- OCCUPATION - ENTREE EN JOUISSANCE - IMPOTS
Le vendeur déclare que le bien est vendu libre d'occupation.
L'acquéreur aura la propriété du bien à dater de ce jour et la jouissance à dater de la date du paiement du prix et au
plus tard dans les trois mois à dater des présentes.
L'acquéreur paiera le précompte immobilier et toutes autres impositions afférentes au bien vendu à partir du premier
janvier prochain.
V.- MENTIONS LEGALES
1.- T.V.A.
Le Bourgmestre instrumentant soussigné donne lecture à la venderesse de l'article 62, paragraphe 2, et de l'article 73
du Code de la taxe sur la valeur ajoutée.
Article 62, paragraphe 2:
" Tout assujetti ou membre d'une unité T.V.A. au sens de l'article 4, §2, propriétaire ou titulaire d'un droit réel sur un

bien susceptible d'une hypothèque, est tenu de faire connaître sa qualité d'assujetti ou de membre d'une unité T.V.A.

au notaire qui est chargé de dresser l'acte ayant pour objet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire de ce bien, suite

à la demande que celui-ci lui adresse.

Le Ministre des Finances règle les modalités d'application du présent paragraphe."

Article 73:
"Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et d'une amende de 250 à 500.000 euros ou de l'une de ces

peines seulement, celui qui, dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, contrevient aux dispositions du

présent Code ou des arrêtés pris pour son exécution."

Sur notre interpellation, le comparant a déclaré ne pas posséder la qualité d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée,
telle que cette qualité est précisée par l'arrêté ministériel numéro 13 du quatre mars mil neuf cent nonante-trois. Ils
déclarent en outre ne pas avoir aliéné d'immeuble sous le régime de la taxe sur la valeur ajoutée dans la période de
cinq années qui précèdent la passation du présent acte, ne pas faire partie d'une unité T.V.A. au sens de l'article 4,
paragraphe 2 du Code de la taxe sur la valeur ajoutée et ne pas faire partie d'une association de fait ou momentanée
qui par son activité a la qualité d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée.
2.- PERMIS D'ENVIRONNEMENT
Le vendeur déclare que le bien ne fait l'objet d'aucun permis d'environnement. En conséquence il n'y a pas lieu de
faire mention de l'article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement.
3.- ASSAINISSEMENT DES SOLS
Les parties déclarent avoir été informées de la modification de l'article 85 du C.W.A.T.U.P.E. opérée par le décret du
cinq décembre deux mille huit relatif à l'assainissement des sols pollués et aux sites d'activités économiques à
réhabiliter, dont il résulte que doivent désormais être mentionnées, dans tout acte de cession immobilière visé par
l'article 85, les « données relatives au bien inscrites dans la banque de données de l'état des sols visée à l'article 10 du
décret relatif à l'assainissement des sols pollués » ainsi que certaines obligations en matière d'investigation et
d'assainissement, notamment en cas de cessation d'une exploitation autorisée. L'article 85, § 1er, al. 1, 3° du
C.W.A.T.U.P.E., ne pourrait toutefois recevoir ici d'application effective dans la mesure où la banque de données
relative à l'état des sols précitée n'est, au jour de la passation du présent acte, ni créée ni - a fortiori - opérationnelle.
Sous le bénéfice de cette précision et de son approbation par le Ministre de l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme et de l'Environnement, les parties requièrent le fonctionnaire instrumentant de recevoir néanmoins le
présent acte.
En application du Décret wallon, le vendeur déclare :
1. ne pas avoir exercé sur le bien d'activités pouvant engendrer une pollution du sol ou ne pas avoir abandonné de
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déchets sur ce bien pouvant engendrer telle pollution ;
2. ne pas avoir connaissance de l'existence présente ou passée sur ce même bien d'un établissement ou de l'exercice
présent ou passé d'une activité figurant sur la liste des établissements et activités susceptibles de causer une pollution
du sol au sens dudit décret en vigueur en Région wallonne ;
3. qu'aucune étude de sol dite d'orientation ou de caractérisation dans le sens dudit décret n'a été effectuée sur le bien
et que, par conséquent, aucune garantie ne peut être donnée quant à la nature du sol et son état de pollution éventuel.
Pour autant que ces déclarations aient été faites de bonne foi, le vendeur est exonéré vis-à-vis de l'acquéreur de toute
charge relative à une éventuelle pollution de sol qui serait constatée dans le futur et des éventuelles obligations
d'assainissement du sol relatives au bien.
VI- PRIX
La vente est consentie et acceptée moyennant le prix de vingt-cinq mille six cent soixante-sept euros et vingt cents
(25.667,20 €). Ce prix comprend toutes les indemnités quelconques pouvant revenir au vendeur, en ce compris les
frais de remploi.
Il est payable, après l'enregistrement et la transcription du présent acte, dans les trois mois à compter de ce jour.
A partir de l'expiration de ce délai, le montant de la somme due sera productif d'un intérêt au taux de l'intérêt légal
dont il suivra, de plein droit, les modifications. Toutefois, cet intérêt ne sera pas dû si et dans la mesure où le retard
est imputable au vendeur, dans le cas d'opposition au paiement.
 VIII.- DISPOSITIONS FINALES
1.- FRAISTous les frais des présentes sont à charge de l'acquéreur.
2.- DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICELe vendeur déclare dispenser Monsieur le Conservateur des
hypothèques de prendre inscription d'office lors de la transcription du présent acte.
3.- ELECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, l'acquéreur fait élection de domicile à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, Avenue des
Combattants, 35, et le vendeur en son domicile.
4.- DECLARATIONSLe vendeur déclare :
- qu'il n'a à ce jour déposé aucune requête en règlement collectif de dettes auprès du juge des saisies dont la décision
d'admissibilité rendrait indisponible le patrimoine du vendeur ;
- qu'il n'est pourvu ni d'un administrateur provisoire, le cas échéant désigné par le Juge de Paix, ni d'un conseil
judiciaire ou d'un curateur ;
- qu'il n'a pas déposé de requête en concordat judiciaire ou en réorganisation judiciaire ;
- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et qu'il n'a pas été déclaré en faillite.
- et d'une manière générale, qu'il n'est pas dessaisi de tout ou partie de l'administration de ses biens.
5.- AUTRES DECLARATIONS
Le vendeur déclare en outre que le bien ne fait pas l'objet de mesures de restriction au droit de libre disposition,
notamment clause de réméré, droit d'option, droit de préférence ou de préemption, remembrement, mandat
hypothécaire, et qu'il n'a connaissance d'aucune procédure susceptible d'affecter la liberté hypothécaire du bien.
6.- CERTIFICAT D'IDENTITELe Bourgmestre instrumentant certifie que les nom, prénoms, lieu et date de
naissance du comparant, tels qu'ils sont renseignés ci-dessus, sont conformes aux indications du document suivant
dont il a pris connaissance : les renseignements repris au registre national.
Le comparant déclare autoriser le bourgmestre instrumentant à faire usage de son numéro d'identification au Registre
national.
DONT ACTE.
Fait et passé à Ottignies-Louvain-la-Neuve.
Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent acte le ***, et que ce délai leur a été
suffisant pour l'examiner utilement.
Et après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la loi, et
partiellement des autres dispositions, les parties ont signé, ainsi que nous, Bourgmestre instrumentant.       
2.  D'imputer cette dépense à l'article 877-01/711-60 du budget extraordinaire 2013,
3.  De charger le Collège d'exécuter la présente décision.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

13.-Terrain de sport sis boulevard Baudouin 1er - ASBL PHOENIX (base-ball) -
Nouveau bail d'un an - Pour approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant que la Ville est, depuis le 29 juin 2009, titulaire d'un droit de superficie concédé par l'UCL sur le terrain
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de sport situé boulevard Baudouin 1er, et ce pour 30 ans à compter à partir du 23 février 2003 (date de la signature du
protocole Bruyères 9-10-11),
Considérant que l'UCL avait signé une convention d'occupation d'une partie des parcelles cédées avec un club de
base-ball, dénommé à l'époque l'ASBL LES CHAUSSETTES NOIRES et actuellement l'ASBL PHOENIX,
Considérant que cette convention figure bien dans l'acte de superficie et, est connues des parties,
Considérant que cette convention est arrivée à échéance le 11 mars 2013, et qu'elle a été dénoncée en son temps par
l'UCL,
Considérant sa délibération du 26 février 2013 approuvant le contrat de bail pour une nouvelle occupation du terrain
de sport sis boulevard Baudouin 1er par l'ASBL PHOENIX,
Considérant que la Ville a signé ledit contrat de bail avec l'ASBL PHOENIX en date du 17 mai 2013,
Considérant que ce contrat de bail prend échéance en date du 31 décembre 2013,
Considérant la prochaine échéance de cette convention, il y a lieu dès lors, de rédiger un nouveau contrat de bail avec
l'ASBL PHOENIX pour l'occupation du terrain de sport sis boulevard Baudouin 1er, pour une durée d'un an (1er
janvier 2014 - 31 décembre 2014),
En conséquence,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le présent contrat de bail permettant une nouvelle occupation du terrain de sport sis à 1348
Ottignies-Louvain-la-Neuve (Louvain-la-Neuve), boulevard Baudouin 1er, par l'ASBL PHOENIX, rédigé comme
suit:

CONTRAT DE BAIL
ENTRE LES SOUSSIGNES :
La Ville de Ottignies-Louvain-la-Neuve, dont les bureaux sont situés à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue
des Combattants, 35, représentée par Monsieur Jean-Luc ROLAND, Bourgmestre et par Monsieur Thierry
CORVILAIN, Directeur général, agissant en exécution de la délibération du Conseil communal du ***.
Ci-après dénommés «  Le Bailleur »,
ET :
L'A.S.B.L., « Phoenix », rpm 457.734.090, dont le siège est sis à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve
(Louvain-la-Neuve), rue de la Citronnelle, 29, valablement représentée aux fins des présentes par Monsieur Stanislas
SOBIESKI, Président, domicilié à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve (Louvain-la-Neuve), rue des Echassiers, 2 et
Monsieur Patrick NICOLAY, Secrétaire, domicilié à 1450 Villeroux, rue de la Brasserie, 9, en vertu des statuts
publiés en annexes du Moniteur Belge du 21 mars 2003.
Ci-après dénommé « Le Preneur »,
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1 - OBJET
Le Bailleur donne à titre de bail au Preneur, qui accepte, un terrain sis à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve
(Louvain-la-Neuve), boulevard Baudouin 1er, cadastré division 6, section B,  n°112F8.
ARTICLE 2 - DUREE
Le bail est conclu pour une durée de 1 an, prenant cours le 1er janvier 2014 pour se terminer de plein droit le 31
décembre 2014, non reconductible.
ARTICLE 3 - LOYER
La présente location est consentie et acceptée pour et moyennant un loyer de base annuel représentant 15 % des
cotisations payées par les membres du club. Le loyer couvrira notamment les frais de tonte annuels du terrain de
base-ball.  Le Preneur est tenu d'effectuer le paiement dès réception de la facture qui lui sera adressée par la Ville.
ARTICLE 4 - RETARD DE PAIEMENT
Tout montant dû par le Preneur, et non payé dix jours après son échéance, produit de plein droit, sans mise en
demeure, au profit du Bailleur, un intérêt de 0,5 % par mois à partir de son échéance, l'intérêt de tout mois commencé
étant dû pour le mois entier.
ARTICLE 5 - IMPOTS - TAXES
Tous les impôts et taxes quelconques perçus par les autorités publiques sur les lieux loués sont à charge du Preneur, il
en est notamment de même pour la taxe pour l'enlèvement des immondices.
ARTICLE 6 - DESTINATION - USAGE
Le bien est destiné à recevoir des terrains de sport (base-ball) et des installations annexes, telles que les gradins,
vestiaires, buvettes, couloir d'entraînement, parking, etc.
Le bien loué est expressément subordonné à l'établissement et à la pratique normale du base-ball, ainsi qu'à l'entretien
normal des terrains utilisés à cet effet. Il est subordonné également à un usage normal des équipements annexes
(gradins, vestiaires, buvettes), c'est-à-dire limité aux périodes de match et d'entraînements.
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Le Preneur gèrera le bien en bon père de famille. Il prendra les mesures nécessaires pour respecter et faire respecter
les lois et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne la sécurité des biens, des personnes et des
installations voisines des terrains de sport.
Tout dommage résultant de l'inexécution des obligations précisées ci-dessus sera réparé aux frais du Preneur.
En effet, dans l'hypothèse où le Bailleur constaterait de graves lacunes dans l'usage ou l'entretien des terrains de
sport, de leurs installations accessoires (clôtures), de leurs annexes ou des négligences répétées dans la préservation
des biens et installations voisines, il serait en droit d'envoyer au Preneur une mise en demeure par courrier
recommandé à la poste, l'enjoignant de corriger les lacunes d'entretien ou les usages non conformes à ceux décrits
dans la présente convention.
Dans ce cas, les usages non conformes devront être corrigés dans les 15 jours calendrier de la réception du courrier et
les réparations devront être réalisées dans les 2 mois.
A défaut de réponse ou de remise en état, le Bailleur enverra un second courrier recommandé.
Si dans le mois de ce dernier, l'ensemble des corrections demandées n'a pas été apporté, le Bailleur pourra, de plein
droit et sans indemnité de sa part, mettre fin au présent bail et exiger sa remise en pristin état.
ARTICLE 7 - RESILIATION AU TORT DU PRENEUR
En cas de résiliation de la présente convention par la faute du Preneur, ce dernier devra supporter tous les frais et
toutes les dépenses résultant de cette résiliation et payer, outre une indemnité de rupture équivalente à deux mois de
loyers et les loyers échus.
ARTICLE 8 - MODIFICATION DU BIEN LOUE
Tous les travaux visant à embellir, améliorer ou transformer le bien loué ne pourront être exécutés que moyennant
l'autorisation préalable et écrite du Bailleur.
Ceux-ci seront réalisés conformément aux règles de l'art et règlements applicables, aux frais et risques du Preneur, à
l'entière décharge du Bailleur, et acquis à celui-ci sans indemnité, sans préjudice du droit de ce dernier d'exiger en fin
de bail la remise des lieux en leur état initial, le tout sauf convention contraire.
ARTICLE 9 - SERVITUDESLe présent terrain est grevé:
d'une servitude de passage que le Preneur s'engage à maintenir ouverte et praticable à tout moment;
d'une servitude de passage de réseaux techniques (réseaux d'égouttages et câbles). Le Preneur s'engage à protéger ces
équipements et en permettre l'accès à chaque demande du Bailleur.
ARTICLE 10 - CHARGES COMMUNES - CONSOMMATIONS PRIVEES - FINANCEMENTToutes les
charges sont supportées par le Preneur.
Le Preneur prendra donc à sa charge le coût des abonnements aux distributions d'eau, de gaz, électricité, téléphone,
radio, télévision, chauffage, internet ou autres, ainsi que tous les frais y relatifs, tels que la location de compteurs et le
coût des consommation.
ARTICLE 11 - RESILIATION DU BAILLEUR
Le Bailleur pourra mettre fin prématurément à l'usage d'une partie ou de la totalité dudit terrain si une raison liée
directement ou indirectement au développement de la Ville le rendait nécessaire. Le Bailleur devra, dès lors, le faire
savoir au Preneur par lettre recommandée à la poste au moins 1 mois avant la reprise dudit terrain. Le Bailleur étant
seul habilité à juger de l'opportunité de mettre fin au bail sur base de la raison précitée. Le Preneur ne pourra faire
valoir de droit à une quelconque indemnité.
ARTICLE 12 - ENREGISTREMENT
Le Bailleur se charge de faire enregistré le bail. Les frais d'enregistrement sont à charge du Preneur qui les
remboursera au Bailleur à la première demande.
Fait en trois exemplaires dont un pour chacune des parties et un pour l'Administration de l'Enregistrement.
A Ottignies-Louvain-la-Neuve, le *** 2013.
Pour la Ville,
Le Directeur général,                                                           Le Bourgmestre,
    Th. CORVILAIN                                                                       J-L. ROLAND

        Pour le Preneur,
           Le Secrétaire,                                                                             Le Président,
           P. NICOLAY                                                                              S. SOBIESKI

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

14.-Zone de police d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - Budget pour l'exercice 2014 -
Approbation

Le Conseil entend les interventions de Monsieurs J. Otlet, Conseiller communal, et de Monsieur le Bourgmestre.
Le Conseil communal, en séance publique,
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Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les articles L1311-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs au budget,
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux,
Vu les arrêtés royaux des 06 et 15 janvier 2003,
Vu les circulaires d'élaboration des budgets de Police notamment ZPZ 8, ZPZ 8bis et PLP 13, PLP 13bis, PLP 28,
PLP 28 Bis, PLP 39, PLP 39 Bis, PLP 42, PLP 42 Bis, PLP 43, PLP45, PLP 46, PLP 47, PLP 48, et PLP 49 et PLP
50,
Vu la circulaire PLP 51 traitant spécifiquement des directives pour l'établissement du budget de police 2014 à l'usage
des Zones de Police,
Considérant que les propositions budgétaires relatives au budget initial de la zone de police pour l'exercice 2014 sont
finalisées,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1) D'approuver le budget de la zone de police pour l'exercice 2014 qui se récapitule comme suit :
a.       POUR LE SERVICE ORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES 9.412.419,38
TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES 9.412.419,38
RESULTAT GLOBAL ORDINAIRE             +0,00
RESULTAT DE L'EXERCICE PROPRE 2014   - 645.347,42
DOTATION COMMUNALE ORDINAIRE 2014 5.572.589,65

b.       POUR LE SERVICE EXTRAORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES 225.000,00
TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 225.000,00
RESULTAT GLOBAL EXTRAORDINAIRE   +0,00
DOTATION COMMUNALE EXTRAORDINAIRE 2014      196.320,30

2) De transmettre la présente à l'autorité de tutelle.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

15.-Zone de police - Dotations ordinaire et extraordinaire - Exercice 2014

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux,
Vu le règlement de comptabilité communal (Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 juillet 2007),
Vu le règlement de comptabilité des zones de police,
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets communaux et de CPAS pour l’exercice 2013,
Vu la circulaire ministérielle PLP 51 traitant des directives pour l'établissement du budget de police 2014 à l'usage
des zones de police,
Considérant que, la Zone étant mono communale, les budgets et les comptes de la Zone sont de facto soumis à
l’approbation du présent Conseil communal qui agit alors comme Conseil de Police,
Considérant la délibération du 17 décembre 2013 décidant de l'approbation de la dotation ordinaire à la zone de
police pour l'exercice 2014,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- De marquer son accord sur le montant de la dotation ordinaire à 5.572.589,65 euros tel qu'il figure à l'article 330 /

435 - 01 du budget communal initial pour l'exercice 2014 .
2.- De verser la dotation ordinaire à la Zone de Police pour l'exercice 2013, soit un montant de 5.572.589,65 euros,

sur le compte de la Zone n° 091 - 0166880 - 69 au fur et à mesure des disponibilités financières de la Ville mais à
concurrence d'au moins un douzième par mois.

3.- De marquer son accord sur le montant de la dotation extraordinaire à 196.320,30 euros tel qu'il figure à l'article
330 / 635 - 51 du budget communal initial pour l'exercice 2014 .

4.- De verser la dotation extraordinaire à la Zone de Police pour l'exercice 2014, soit un montant de 196.320,30
euros, sur le compte de la Zone n° 091 - 0166880 - 69 sur base des engagements budgétaires de l'exercice.

5.- De transmettre la présente délibération au Directeur Financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

16.-Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - Budget pour l'exercice 2014 - Débat

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur le Bourgmestre et les interventions de Mesdames et Messieurs N.
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Schroeders, C. Jacquet, J. Otlet, J. Benthuys, N. Van der Maren, B. Kaisin, Conseillers communaux, M. Beaussart,
D. da Câmara Gomes, Echevins, et de Monsieur le Bourgmestre.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

17.-Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - Budget pour l'exercice 2014 - Approbation

Le Conseil entend les interventions de Monsieur le Bourgmestre, Messieurs D. da Câmara Gomes, Echevin, et C.
Jacquet, Conseiller communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les articles L1311-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs au budget,
Vu le règlement de comptabilité communal (Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 juillet 2007),
Vu la circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets communaux et de CPAS pour l'exercice 2014,
Considérant que les propositions budgétaires relatives au budget communal pour l'exercice 2014 sont finalisées,
Vu l'avis rendu par le Directeur Financier le 04 décembre 2013 duquel il ressort que les recommandations de la
circulaire budgétaire ont été suivies,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1) D'approuver le budget communal pour l'exercice 2014 qui se récapitule comme suit :
-            POUR LE SERVICE ORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES 42.070.246,99
TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRE 39.782.473,30
RESULTAT GLOBAL ORDINAIRE  +2.287.773,69
DONT RESULTAT DE L'EXERCICE 2014   +249.253,67

-            POUR LE SERVICE EXTRAORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES 25.828.236,18
TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 25.828.236,18
RESULTAT GLOBAL EXTRAORDINAIRE   +0,00

2) De transmettre la présente à l'autorité de tutelle.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

18.-Elaboration d'un Plan Communal d'Aménagement Révisionnel (PCAR) dans le
cadre de l'aménagement des abords de la gare d'Ottignies - Accord de principe -
Approbation

Le Conseil entend la présentation du point par Monsieur C. du Monceau, Echevin, et les interventions de Madame B.
Kaisin, Monsieur J. Tigel Pourtois, Conseillers communaux, et C. du Monceau, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Considérant que la déclaration de politique régionale du Gouvernement Wallon a émis dans ses priorités la
densification de l'habitat à proximité des noyaux existants et des infrastructures principales des réseaux de transport
en commun,
Considérant que la Ville a engagé un processus de réflexion sur l'anticipation des développements urbanistiques à
proximité de la gare d'Ottignies en fonction de l'arrivée prochaine du RER,
Considérant que les premiers résultats des études et réflexions en cours démontrent que, avant de penser à urbaniser
les ZACC éloignées, il serait sans doute plus opportun d'examiner le statut et les potentialités d'aménagement
urbanisable des terrains non bâtis dans la vallée en règle générale, et à proximité immédiate de la gare d'Ottignies et
de l'arrêt SNCB de Mousty en particulier,
Considérant à cet égard que, outre les terrains occupés actuellement par les dépôts de l'entreprise Benelmat à
Limelette, situés en zone d'habitat du plan de secteur, on retrouve également à proximité immédiate de la gare
d'Ottignies les terrains repris en zone verte au plan de secteur et situés de part et d'autre de l'avenue des Droits de
l'Homme, dont la partie nord est actuellement occupée par le parking provisoire de la gare d'Ottignies,
Considérant que, à l'examen, les terrains situés en partie Sud de l'avenue des Droits de l'Homme sont relativement
plats et sont traversés par la Dyle, et peuvent  de ce fait constituer un potentiel de réserve d'eau en cas de crue de la
Dyle, ce qui n'est pas le cas pour les terrains situés en partie Nord de l'avenue des Droits de l'Homme, vu le relief
plus prononcé et la très faible longueur du tracé de la Dyle au travers de ces terrains,
Considérant que l'actuel parking en plein air dans ces terrains constitue une solution temporaire en matière de
stationnement pour les usagers de la gare, mais qu'une organisation plus concentrée des parkings et une urbanisation
encadrée de ces terrains serait de nature à mieux rencontrer les objectifs de développement territorial sous-tendus
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dans la déclaration de politique régionale tant en matière de densification de l'habitat à proximité des gares qu'en
matière d'intermodalité voiture/trains à hauteur de la gare d'Ottignies,
Considérant qu'il apparaît dès lors opportun au Collège Communal d'examiner les possibilités de mieux valoriser les
terrains proches de la gare au nord de l'avenue des Droits de l'Homme, actuellement inscrits en zone verte d'intérêt
paysager au plan de secteur, et de proposer l'élaboration d'un Plan Communal Révisionnel sur les parcelles reprises
dans le périmètre ci-annexe,
Considérant la proposition de périmètre du PCAR repris sur le plan du 19 novembre 2013, ci-annexé,
Considérant le rapport justificatif élaboré par Eurogare, ci-annexé,
Considérant le 3 zones de compensation au Plan de secteur sur les zones d'espaces verts perdues au droit du PCAR de
la gare, reprises sur les plans du 19 novembre 2013, ci-annexés,
DECIDE PAR 17 VOIX CONTRE 1 ET 11 ABSTENTIONS
1.- D'approuver le principe d'élaboration d'un Plan communal d'aménagement révisionnel dont le périmètre est repris

au plan ci-annexé.
2.- D'approuver le rapport justificatif élaboré par Eurogare, ci-annexé.
3.- De marquer son accord sur les 3 zones de compensation proposées et reprises sur les plans ci-annexés.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

19.-Marchés publics et subsides – Marché public de services ayant pour objet
l'élaboration d'un plan communal d'aménagement révisionnel de la Gare d'Ottignies -
Approbation des conditions du marché, du mode de passation, de l’estimation, du projet
et du cahier spécial des charges

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
[L1222-3] relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles [L3111-1] et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25,
Vu l'Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Considérant que la déclaration de politique régionale du Gouvernement Wallon a émis dans ses priorités la
densification de l'habitat à proximité des noyaux existants et des infrastructures principales des réseaux de transport
en commun,
Considérant que la Ville a engagé un processus de réflexion sur l'anticipation des développements urbanistiques à
proximité de la gare d'Ottignies en fonction de l'arrivée prochaine du RER,
Considérant que les premiers résultats des études et réflexions en cours démontrent que, avant de penser à urbaniser
les ZACC éloignées, il serait sans doute plus opportun d'examiner le statut et les potentialités d'aménagement
urbanisable des terrains non bâtis dans la vallée en règle générale, et à proximité immédiate de la gare d'Ottignies et
de l'arrêt SNCB de Mousty en particulier,
Considérant à cet égard que, outre les terrains occupés actuellement par les dépôts de l'entreprise Benelmat à
Limelette, situés en zone d'habitat du plan de secteur, on retrouve également à proximité immédiate de la gare
d'Ottignies les terrains repris en zone verte au plan de secteur et situés de part et d'autre de l'avenue des Droits de
l'Homme, dont la partie nord est actuellement occupée par le parking provisoire de la gare d'Ottignies,
Considérant que, à l'examen, les terrains situés en partie Sud de l'avenue des Droits de l'Homme sont relativement
plats et sont traversés par la Dyle, et peuvent de ce fait constituer un potentiel de réserve d'eau en cas de crue de la
Dyle, ce qui n'est pas le cas pour les terrains situés en partie Nord de l'avenue des Droits de l'Homme, vu le relief
plus prononcé et la très faible longueur du tracé de la Dyle au travers de ces terrains,
Considérant que l'actuel parking en plein air dans ces terrains constitue une solution temporaire en matière de
stationnement pour les usagers de la gare, mais qu'une organisation plus concentrée des parkings et une urbanisation
encadrée de ces terrains serait de nature à mieux rencontrer les objectifs de développement territorial sous-tendus
dans la déclaration de politique régionale tant en matière de densification de l'habitat à proximité des gares qu'en
matière d'intermodalité voiture/trains à hauteur de la gare d'Ottignies,
Considérant qu'il apparaît dès lors opportun au Collège Communal d'examiner les possibilités de mieux valoriser les



18

terrains proches de la gare au nord de l'avenue des Droits de l'Homme, actuellement inscrits en zone verte d'intérêt
paysager au plan de secteur, et de proposer l'élaboration d'un Plan Communal Révisionnel sur les parcelles reprises
dans le périmètre ci-annexe,
Considérant la proposition de périmètre du Plan Communal d'aménagement révisionnel repris sur le plan ci-annexé,
Considérant sa délibération du 17 décembre 2013 approuvant le principe d'élaboration d'un plan communal
d'aménagement révisionnel de la Gare d'Ottignies,
Considérant qu'il y a lieu de désigner un auteur de projet pour élaborer ce plan communal d'aménagement révisionnel
de la Gare d'Ottignies,
Considérant le cahier spécial des charges N° 2013/ID1182 relatif au marché public de services ayant pour objet
l'élaboration d'un plan communal d'aménagement révisionnel de la Gare d'Ottignies, établi par le Service marchés
publics et subsides,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.000,00 euros hors TVA ou 18.150,00 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014 à
approuver par l'autorité de tutelle, et sera financé par un emprunt,
Considérant que, conformément aux articles 255/3 à 255/6 du C.W.A.T.U.P.E., une subvention devrait être accordée
par le Ministre du développement territorial à la Ville, dès l'introduction d'un dossier de demande par celle-ci
Considérant que cette subvention correspondrait à 80%, soit du montant des honoraires de l'auteur de projet désigné,
soit de la charge du personnel communal,
Considérant que cette subvention est donc estimée à un montant de 12.000,00 euros hors TVA ou 14.520,00 euros
21% TVA comprise,
Considérant qu'un montant devra donc être prévu en recettes  au budget 2014,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1.- D'approuver le cahier spécial des charges N° 2013/ID1182 et le montant estimé du marché public de services

ayant pour objet l'élaboration d'un plan communal d'aménagement révisionnel de la Gare d'Ottignies, établis par
le Service marchés publics et subsides. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.000,00 euros hors TVA
ou 18.150,00 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, à approuver

par l’autorité de tutelle.
4.- De couvrir la dépense par emprunt.
5.- De prévoir l’inscription d’un montant en recettes au budget 2014 eu égard à la subvention qui sera octroyée à la

Ville.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur C. JACQUET, Conseiller communal, sort de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

20.-Construction d'un hall pour le club de pétanque - Modification du mode de passation
du marché - Pour approbation suite aux offres reçues et jugées inacceptables, relance du
marhé en procédure négociée sans publicité comme prévu dans la loi de 1996 -
Approbation du mode de passation

Le Conseil communal, en séance publique,
DECIDE DE RETIRER CE POINT.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

21.-Rénovation et extension du théâtre Jean Vilar, rue du Sablon 9 à Louvain-la-Neuve -
Marché de services en vue de l'étude et du suivi des travaux - Approbation des conditions
et du mode de passation du marché.  Conduite de la procédure d'attribution du marché
de services par la Fédération Wallonie Bruxelles

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
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et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Vu le décret du 17 juillet 2002, et son Arrêté d’application du 18 décembre 2003, permettant à la Communauté
française d’octroyer des subventions aux collectivités locales pour les projets d’infrastructures culturelles,
Considérant sa délibération du 24 juin 2008 approuvant le principe des travaux avec demande de subsides auprès de
la Fédération Wallonie Bruxelles,
Considérant la décision du Gouvernement de la Communauté française du 19 juin 2009 marquant accord de principe
sur la rénovation-extension du Théâtre Jean Vilar à concurrence de 40% de la dépense globale éligible,
Considérant le courrier de la Fédération Wallonie Bruxelles du 12 juin 2013 approuvant la demande de prolongation
du délai d’introduction de l’avant-projet jusqu’au 19 juin 2014,
Considérant que le subside de la Communauté française fera l’objet d’un financement alternatif,
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2013 approuvant un marché de promotion de
travaux par appel d’offres restreint,
Considérant que ce montage impliquerait que la Ville adjuge un marché de type DBF (Design, Build, Finance) à un
stade encore très peu avancé du processus et sans l’accord ferme de la Communauté française,
Considérant la charge financière supplémentaire que représente l’hypothèse d’une procédure visant la désignation
d’un promoteur, notamment au niveau des intérêts intercalaires sur une longue période et des frais de gestion,
Considérant que la Province du Brabant wallon a été sollicitée par la Ville pour que le subside promis d’un montant
de 1.700.000,00 euros soit engagé cette année-ci,
Considérant dès lors que cette participation financière directe permet le retour à une formule classique où se succède
d’abord un marché public de services pour la désignation d’une équipe auteur de projet, dont le coût serait supporté
grâce à la participation provinciale, suivi du processus d’étude et de permis, et enfin du marché public de travaux,
Considérant qu’à ce stade, il reste possible pour la Ville, au terme des études,  de faire le choix d’un marché public de
promotion (financement et construction) ou simplement de travaux, en fonction des conditions financières et
budgétaires qui seront en vigueur au moment opportun,
Considérant que la Cellule architecture de la Fédération Wallonie-Bruxelles est à disposition des pouvoirs publics
afin de conduire la procédure gratuitement,
Considérant que la conduite de la procédure vise la mise à disposition des ressources humaines afin de préparer tous
les documents du marché (avis de marché, cahier des charges), y compris la rédaction des PV de sélection et
d’attribution, mais qu’elle n’inclut pas les ressources financières nécessaires à la procédure, qui elles restent à charge
du pouvoir adjudicateur,
Considérant que les décisions de sélection et d’attribution restent du ressort de l’autorité adjudicatrice,
Considérant que la Ville souhaite confier la conduite du dossier à la Fédération Wallonie Bruxelles,
Considérant qu’il s’agisse d’un montage ou d’une procédure, le montant des travaux ne pourra pas dépasser les
8.000.000 euros,
Considérant dès lors les recommandations et propositions de la Fédération Wallonie Bruxelles sur le choix de la
procédure, détaillées comme suit :
- Considérant le « guide pratique des marchés d’architecture » établi par la Cellule architecture de la Fédération

Wallonie-Bruxelles, lequel préconise le recours à une procédure négociée avec publicité sur la base de l’article
26, §2, 3° de la loi du 15 juin 2006, visant plus particulièrement les prestations intellectuelles, dont celles
d’auteurs de projet, et qui dispose qu’en matière de services, cet article s’applique « dans la mesure où la nature

de la prestation à fournir est telle que les spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision

suffisante pour permettre la passation du marché par procédure ouverte ou restreinte » ;
- Considérant que dans les faits, la complexité du projet de rénovation-extension du Théâtre Jean Vilar, situé en

plein centre urbain, dont les fonctions doivent se répartir sur deux sites, et qui doit témoigner dans l’espace
collectif des valeurs culturelles et symboliques attachées à une institution de cette nature, implique que les
équipes soumissionnaires intègrent leur propre analyse du contexte et des contraintes, ce qui conduit à la
production d’offres dont la comparaison ne peut se fonder sur les critères habituels de l’adjudication ou de l’appel
d’offres ;

- Considérant que les offres en matière de composition architecturale sont établies en amont du processus d’étude,
objet du marché, sans concertation étroite avec les utilisateurs et le maître de l’ouvrage, et que des lors la faculté
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de négocier les conditions définitives du marché avant attribution s’avère nécessaire afin de vérifier et de
confirmer les options esquissées avec le ou les adjudicataires pressentis ;

- Considérant que sur base de l’estimation des honoraires qui s’élève à un montant de 745.000 € hors TVA,  la
procédure négociée avec publicité européenne se justifie,

- Considérant que cette procédure se déroule en deux temps : une sélection qualitative de 5 équipes
pluridisciplinaires, incluant toutes les compétences utiles et nécessaires pour l’étude d’un théâtre professionnel,
suivi d’un choix sur la base d’une pré-esquisse, les 4 soumissionnaires non retenus, bénéficient d’un
dédommagement pour le travail accompli dont le montant est évalué à 12.500,00 euros par équipe, soit 50.000,00
euros (s’agissant d’un dédommagement, la TVA n’est pas due). L’adjudicataire bénéficie également de ce
dédommagement, qui est ensuite retenu sur la première tranche des honoraires dus en suite de la signature du
contrat,

- Considérant que les candidatures et les offres seront évaluées par un jury composé de représentants du pouvoir
adjudicateur, des utilisateurs, du pouvoir subsidiant, de la DGO4 du Service public de Wallonie, de la Cellule
architecture et de 3 experts extérieurs reconnus pour leur compétences en la matière ;

- Considérant que les prestations de ces experts seront dédommagées à hauteur de 300 € par journée, auxquels
s’ajoutent les frais de transport, soit 3 x 300 € X 2 journées (sélection et attribution), ce qui représente une
dépense de 1.800 € + frais de transport ;

Considérant qu’un crédit de 800.000,00 euros sera demandé au budget extraordinaire 2014 pour couvrir la totalité du
marché de service,
Considérant que cette dépense sera couverte pour un montant de 600.000,00 euros par l’Atelier du Théâtre Jean Vilar
et la Province du Brabant wallon,
Considérant que les 200.000,00 euros restants seront pris en charge par la Ville,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- De solliciter la Cellule architecture de la Fédération Wallonie-Bruxelles afin de conduire la procédure

d’attribution du marché de services.
2.- De choisir la procédure négociée avec publicité européenne comme mode de passation du marché de services en

vue de l’étude et du suivi des travaux de rénovation-extension du Théâtre Jean Vilar, comme proposé par la
Fédération Wallonie Bruxelles.

3.- De transmettre la présente délibération aux services de la Fédération Wallonie Bruxelles, de la Province du
Brabant wallon et de l’Atelier du Théâtre Jean Vilar

4.- De financer l’ensemble du marché avec le crédit qui sera demandé au budget extraordinaire 2014.
5.- De couvrir la dépense par les subsides de la Fédération Wallonie Bruxelles, de la Province du Brabant wallon et

les quotes-parts de la Ville et de l’Atelier du Théâtre Jean Vilar.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

22.-Fourniture et pose d'une centrale de détection incendie à la crèche Les Petits Loups,
rue de la Sapinière 10 à Ottignies - Approbation du mode de passation et des conditions
du marché, du projet et du descriptif technique

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de
85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4,
Considérant que suite à un rapport du service Incendie, il s'avère nécessaire d'installer une détection incendie à la
crèche Les Petits Loups afin de répondre aux exigences de sécurité,
Considérant que le Service Travaux et Environnement a établi une description technique N° 2013/ID 1177 pour le
marché “Fourniture et pose d'une centrale de détection incendie à la crèche Les Petits Loups, rue de la Sapinière 10 à
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Ottignies”,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 3.140,50 euros hors TVA ou
3.800,01 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Yves MEEUS, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article
12403/724-60 (n° de projet 20110006) "Maintenance extraordinaire des bâtiments" et sera financé par un emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la description technique N° 2013/ID 1177 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose d'une

centrale de détection incendie à la crèche Les Petits Loups, rue de la Sapinière 10 à Ottignies”, établis par le
Service Travaux et Environnement. Le montant estimé s'élève approximativement à 3.140,50 euros hors TVA ou
3.800,01 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché
3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 12403/724-60

(n° de projet 20110006) "Maintenance extraordinaire des bâtiments".
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

23.-Fourniture et pose de panneaux acoustiques au bâtiment administratif, Voie des
Hennuyers 1 à Louvain-la-Neuve - Approbation du mode de passation et des conditions
du marché, du projet et du descriptif technique

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de
85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4,
Considérant qu'afin d'améliorer le confort du bâtiment administratif, il s'avère nécessaire de placer des panneaux
acoustiques,
Considérant que le service Travaux et Environnement a établi une description technique N° 2013/ID 1173 pour le
marché “Fourniture et pose de panneaux acoustiques au bâtiment administratif, Voie des Hennuyers 1 à
Louvain-la-Neuve”,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 7.353,34 euros hors TVA ou 8.897,54
euros, 21 % TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Yves MEEUS, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article
124/722-51 (n° de projet 20100005) "Bâtiment administratif de la Voie des Hennuyers" et sera financé par un
emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la description technique N° 2013/ID 1173 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose de

panneaux acoustiques au bâtiment administratif, Voie des Hennuyers 1 à Louvain-la-Neuve”, établis par le
Service Travaux et Environnement. Le montant estimé s'élève approximativement à 7.353,34 euros hors TVA ou
8.897,54 euros, 21 % TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 124/722-51

(n° de projet 20100005) "Bâtiment administratif de la Voie des Hennuyers".
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4.- De couvrir la dépense par un emprunt.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

24.-Plaine des Coquerées - Marché de service d'architecture pour l'extension du Centre
omnisports, rue des Coquerées 50A à Céroux-Mousty - Adaptation du coût des
honoraires sur base du montant adapté des travaux - Pour approbation du texte
d'accord entre la Ville et l'auteur de projet

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures et notamment son article 17, §2, 2° a,
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120,
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1,
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications
ultérieures,
Considérant le cahier spécial des charges N° 2009/ID 323 relatif au marché "Plaine des Coquerées - Marché de
service d'architecture pour l'extension du Centre omnisports, rue des Coquerées 50A à Céroux-Mousty  " établi par le
Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 60.000,00 euros hors TVA ou 72.600,00 euros, 21% TVA
comprise calculé sur base d'un montant de travaux estimé à l'époque à 1.000.000 euros,
Considérant la décision du Conseil communal du 24 novembre 2009 approuvant les conditions, le montant estimé et
le mode de passation (procédure négociée sans publicité) de ce marché,
Considérant la délibération du Collège communal du 17 mars 2010 approuvant la désignation de l'ATELIER DU
CHAMP SAINTE ANNE (ACSA), pour un montant d'offre contrôlé de 64.000 euros hors TVA, soit  77.440 euros
TVA comprise,
Considérant que les surfaces et les budgets initialement alloués au projet, lors du présent marché de service, ne
correspondaient pas aux normes physiques pour ce genre de bâtiment,
Considérant que la Région wallonne, service Infrasports, pouvoir subsidiant, a développé des fiches techniques
minima impératives pour ce genre d'infrastructure,
Considérant que le non respect de ces fiches équivaudrait à l'abandon des subsides éventuels,
Considérant les courriers de l'Atelier du Champ Sainte Anne des 14 mars 2012 et 31 juillet 2013,
Considérant la délibération du Collège communal du 19 septembre 2013 marquant son accord de principe sur
l'adaptation des honoraires avec limitation à 30.000,00 euros hors TVA, soit 36.300,00 euros TVA comprise, calculé
sur base d'une estimation de 1.700.000 euros hors TVA,
Considérant la demande des autorités subsidiantes de revoir le projet à la baisse afin de respecter le cadre de
subsidiation des petites infrastructures sportives,
Considérant que le projet a donc été retravaillé par l'auteur de projet,
Considérant la délibération du Conseil communal du 12 novembre 2013 approuvant le projet, les conditions et le
mode de passation du marché relatif aux travaux d'extension du Centre sportif de la plaine des Coquerées pour un
montant estimé de 1.346.903,62 euros hors TVA, soit 1.629.753,38 euros TVA, options obligatoires et variante
obligatoire comprises,
Considérant, dès lors, que les honoraires de l'auteur de projet doivent être adaptés en fonction du travail
supplémentaire réalisé et de la nouvelle estimation des travaux,
Considérant la délibération du Collège communal du 05 décembre 2013 prenant connaissance du réajustement des
honoraires proportionnellement au nouveau montant estimatif des travaux, à savoir 35% en plus,
Considérant l'adaptation proportionnelle des honoraires pour un montant supplémentaire estimé à 22.400,00 euros
hors TVA, soit 27.104,00 euros TVA comprise (35% de 64.000,00 euros hors TVA),
Considérant dès lors le montant total des honoraires pour un montant de 86.400,00 euros hors TVA, soit 104.544,00
euros TVA comprise,
Considérant le rapport explicatif établi par le service Travaux-Environnement en date du 03 décembre 2013,
Considérant qu'il s'avère donc nécessaire de prévoir un accord entre les deux parties, l'auteur de projet, l'ATELIER
DU CHAMP SAINTE ANNE, et la Ville, Maître d'ouvrage, reprenant le texte ci-dessous :
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Adaptation des honoraires de l'auteur de projet 
Entre
La Villed'Ottignies-Louvain-la-Neuve, représentée par Monsieur Thierry Corvilain, Directeur général, et Monsieur
Jean-Luc Roland, Bourgmestre, avenue des Combattants 35 à 1340 Ottignies,
Ci-après désigné Maître d'ouvrage,
Et
L'Atelier du Champ Saint Anne SC, représentée par Monsieur Etienne van der Dussen, Architecte gérant, avenue
des Villas 3-A à 1340 Ottignies,
Ci-après désigné Auteur de projet,
Objet
Extension du Centre omnisports, rue des Coquerées 50A à Céroux-Mousty
Il est convenu d'adapter le marché de service en ce sens :
Considérant que dans le cadre du marché de service susmentionné, le Maître d'ouvrage a confié à l'auteur de projet
une mission d'étude pour l'extension et la transformation du bâtiment repris ci-dessus,
Considérant que le marché de service a été établi sur base d'un projet qui ne correspondait pas aux impératifs minima
établis par les normes physiques de la Région wallonne, pouvoir subsidiant,
Considérant l'article III - Descriptions techniques du cahier spécial des charges relatif au marché de service reprenant
les termes suivants : L'auteur de projet est appelé « .... à se conformer aux normes en vigueur à la Région wallonne
pour les questions de dimensions, de revêtements de sols, éclairage, chauffage/ventilation, acoustique, ... »,
Considérant que cette mise en conformité du projet initial par rapport aux surfaces et budgets imposés par la Région
wallonne a fait augmenté l'estimation du projet des travaux qui s'élève dès lors à 1.629.753,38 euros TVA, options
obligatoires et variante obligatoire comprises,
Considérant que les honoraires initialement prévus sont à adapter en fonction du travail supplémentaire réalisé par
l'auteur de projet pour l'actualisation du projet,
En conséquence, cette adaptation porte sur un montant supplémentaire estimé à 22.400,00 euros hors TVA, soit
27.104,00 euros TVA comprise,
Les deux parties approuvent le présent accord et chacune d'entre elles reconnait avoir reçu un exemplaire du texte de
modification du marché de service.
Fait à Ottignies-Louvain-la-Neuve, le **
Pour le Maître d'ouvrage,                                                       
Thierry Corvilain,          Jean-Luc Roland,                                
Directeur général.         Bourgmestre.                                       L'auteur de projet.
Considérant qu'un crédit suffisant est inscrit au budget extraordinaire 2013, à l'article 76402/733-60 (n° de projet :
20100060) - « Honoraires pour l'extension de la plaine des Coquerées »,Considérant que cette dépense sera couverte
par un emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver l'accord entre les deux parties, l'ATELIER DU CHAMP SAINTE ANNE, auteur de projet, et la

Ville, Maître d'ouvrage, reprenant l'adaptation proportionnelle des honoraires de l'auteur de projet pour un
montant complémentaire de 22.400 euros hors TVA, soit 27.104,00 euros TVA comprise et fixant dès lors le coût
total des honoraires à 86.400,00 euros hors TVA, soit 104.544,00 euros TVA comprise, calculé afin de respecter
le cadre de subsidiation des petites infrastructures sportives.

2.- De transmettre la présente décision accompagnée du dossier relatif au marché de services y compris l'adaptation
des honoraires au Service public de Wallonie dans le cadre de la demande de subsides transmise pour le projet
d'extension du Centre omnisports des Coquerées

3.- De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à
l'autorité de tutelle.

4.- De financer la dépense complémentaire avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2013, à
l'article 76402/733-60 (n° de projet 20100060) - « Honoraires pour l'extension de la plaine des Coquerées ».

5.- De couvrir cette dépense par un emprunt.
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

25.-Démontage, transport et remontage de deux pavillons de Braine-l'Alleud sur le site
du rugby, boulevard Baudouin Ier à Louvain-la-Neuve - Approbation de l'avenant 4

Le Conseil entend les interventions de Madame A. Galban-Leclef, Echevine, de Madame et Messieurs D. Bidoul, J.
Otlet, N. Schroeders, Conseillers communaux.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15,
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8,
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42,
Considérant la décision du Collège communal du 11 octobre 2012 relative à l'attribution du marché "Démontage,
transport et remontage de deux pavillons de Braine l'Alleud sur le site du rugby, boulevard Baudouin Ier à
Louvain-la-Neuve" à DENIS SPRL, Tige Manchère 5 à 4121 Neuville-en-Condroz pour le montant d'offre contrôlé
et corrigé de 223.821,74 euros hors TVA ou 270.824,31 euros, 21% TVA comprise (options incluses vidage des
cloisons, équipements sanitaires goulottes électricité, prises de terre avec sécurité selon plans),
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N°
2012/ID 823,
Considérant la décision du Collège communal du 31 décembre 2012 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus
de 1.800,00 euros hors TVA ou 2.178,00 euros, 21% TVA comprise,Considérant la décision du Collège communal
du 18 avril 2013 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 16.907,00 euros hors TVA ou 20.457,47 euros,
21% TVA comprise,
Considérant la décision du Conseil communal du 28 mai 2013 approuvant l'avenant 3 pour un montant en plus de
13.311,00 euros hors TVA ou 16.106,31 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'il est nécessaire d'apporter les modifications diverses reprises dans les offres de la DENIS SPRL,
Tige Manchère 5 à 4121 Neuville-en-Condroz des 5 et 12 novembre 2013, pour un montant total de 5.807,03 euros
TVA comprise, détaillé comme suit :
- Raccordements divers pour installation gaz : 3.332,58 euros TVA comprise,
- Chaudière et boiler - augmentation puissance : 2.474,45 euros TVA comprise
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 16,45 % le
montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 260.638,94 euros hors
TVA ou 315.373,12 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport justificatif établi par les services techniques de la Ville,
Considérant que pour couvrir cette dépense, un crédit complémentaire est demandé en modification budgétaire
extraordinaire 2013,
Considérant que cette dépense sera financée par un emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX CONTRE 11
1.- D'approuver l'avenant 4 du marché "Démontage, transport et remontage de deux pavillons de Braine l'Alleud sur

le site du rugby, boulevard Baudouin Ier à Louvain-la-Neuve" pour le montant total en plus de 4.799,20 euros
hors TVA ou 5.807,03 euros, 21% TVA comprise.

2.- De financer cet avenant par le crédit demandé en modification budgétaire extraordinaire 2013, sous réserve
d'approbation de celle-ci par les services de la tutelle.

3.- De couvrir la dépense par un emprunt.
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

26.-Fourniture de mobilier de bureau pour l'antenne administrative de la Ville et du
CPAS, Voie des Hennuyers 2 à Louvain-la-Neuve - Approbation d'avenant 2

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 16,
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8,
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42,
Considérant la délibération du Conseil communal du 26 mars 2013 approuvant le mode de passation et les conditions
du marché, le projet et le cahier spécial des charges,
Considérant la délibération du Collège communal du 27 juin 2013 relative à l'attribution du marché "Fourniture de
mobilier de bureau pour l'antenne administrative de la Ville et du CPAS, Voie des Hennuyers 2 à Louvain-la-Neuve"
à BEDIMO, Zoning Sainte-Henriette - Rue Guillaume Stocq 7 à 1050 Bruxelles (Ixelles) pour le montant d'offre
contrôlé de 46.135,00 euros hors TVA ou 55.823,35 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la délibération du Collège communal du 18 juillet 2013 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus
de 4.263,00 euros hors TVA ou 5.158,23 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que l'affectation des divers bureaux a été modifiée après commande, il s'avère donc nécessaire de
procéder à une commande complémentaire,
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N°
2013/ID 1017,
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes:
Commandes suppl. + € ,5.046,00
Total HTVA = € ,5.046,00
TVA + € ,1.059,66
TOTAL = € ,6.105,66
Considérant qu'une partie du coût de cet avenant est payée par le tiers payant Centre Public d'Action Sociale de la
Ville d'Ottignies - Louvain-la-Neuve, Espace du Coeur de Ville 1 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, pour un
montant de 3.776,00 euros hors TVA ou 4.568,96 euros TVA comprise,
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 20,18 % le
montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 55.444,00 euros hors
TVA ou 67.087,24 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Monsieur Yves MEEUS, Chef de Bureau technique,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2013, article
10414/741-51 (n° de projet 20110001) et sera financé par un emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX CONTRE 11
1.- D'approuver l'avenant 2 du marché “Fourniture de mobilier de bureau pour l'antenne administrative de la Ville et

du CPAS, Voie des Hennuyers 2 à Louvain-la-Neuve” pour le montant total en plus de 5.046,00 euros hors TVA
ou 6.105,66 euros, 21% TVA comprise.

2.- De financer cet avenant avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 10414/741-51
(n° de projet 20110001).

3.- De transmettre la présente délibération aux autorités du CPAS pour prise en compte de ce supplément dans leur
quote-part.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur C. JACQUET, Conseiller communal, rentre en séance et Madame L. MOYSE, Conseillère communale, sort
de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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27.-Cartographie de l'éolien en Wallonie - Avis du Conseil communal dans le cadre de
l'enquête publique - Pour approbation

Le Conseil entend l'exposé du point par Madame C. Lecharlier, Echevine, et les interventions de Messieurs J. Tigel
Pourtois, P. Laigneaux, N. Van der Maren, Conseillers communaux, D. da Câmara Gomes et C. Lecharlier, Echevins.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal,
1. Le contexte
Considérant que l'Union européenne s'est fixée comme objectif d'ici 2020, de réduire de 20% les émissions de gaz à
effet de serre, de faire passer la part des énergies renouvelables à 20% et d'accroître l'efficacité énergétique de 20%,
Considérant que la Wallonie s'est engagée dans cette voie et a décidé de se doter de 3 outils pour encadrer sa
nouvelle politique, à savoir un cadre de référence,  une carte positive traduisant le cadre actualisé et un décret,
Considérant que le cadre de référence définit de manière claire des recommandations d'implantation d'éolienne à
savoir :
- le respect d'une distance minimale entre les zones d'implantation d'éoliennes et les habitations,
- la priorisation de la pose des mâts éoliens le long des grandes infrastructures,
- la définition d'un grand nombre de zones où il est exclu d'installer des éoliennes,
- la fixation de critères de distances minimales entre les sites éoliens et de critères d'intégration des éoliennes dans

le paysage,
Considérant que « la carte positive" de référence traduisant le cadre actualisé,est un document cartographique
accompagné d'un dossier méthodologique,
Considérant que ce document a pour vocation de donner un cadre de planification à la mise en oeuvre du programme
éolien wallon à l'horizon 2020 afin de mieux cadrer le développement du grand éolien,
Considérant que cette cartographie intègre trois composantes, à savoir : l'objectif énergétique, le potentiel venteux et
les contraintes et choix stratégiques,
Considérant que les contraintes peuvent être synthétisées en quelques catégories : les paramètres de respect de la
qualité de vie des habitants, les servitudes et contraintes juridiques et techniques de sécurité au sol et aériennes, les
objectifs de gestion de l'environnement par la protection des patrimoines naturel, culturel et paysager,
Considérant que ce document a mis en évidence des zones favorables strictes, lesquelles ne comportent aucun critère
d'exclusion et des zones favorables étendues qui comportent au moins un critère d'exclusion partielle,
Considérant que l'avant-projet de décret fixe un cahier des charges auquel devront répondre les futurs projets de parc
éolien,
2. Historique du dossier "éolien"
Considérant que le cadre de référence est le fruit d'un long processus participatif entamé en janvier 2010,
Considérant qu'après avoir été adopté provisoirement par le Gouvernement en décembre 2011, le projet de cadre a de
nouveau été soumis à divers acteurs,
Considérant que le cadre de référence a été adopté le 21 février 2013 par le Gouvernement,
Considérant qu'à la suite, des séances d'information ont été organisées dans les communes, dont une sur
Ottignies-Louvain-la-Neuve, au printemps 2013 et que les communes ont pu remettre leurs observations préalables
sur le projet de cartographie,
Considérant qu'un rapport d'incidences a été demandé sur le projet de cartographie par la Région wallonne,
Considérant que ce rapport d'incidences aborde, notamment en son chapitre 5, les objectifs de la protection de
l'environnement pertinent et la manière dont ces objectifs et les considérations environnementales ont été pris en
considération au cours de l'élaboration du plan,
Considérant que ce plan aborde en son chapitre 6, les incidences sur la diversité biologique, la faune et la flore,  la
population et la santé humaine ainsi que les aspects liés au bruit, les incidences visuelles, ainsi que les incidences sur
les sols, les eaux, l'air et les facteurs climatiques à l'échelle locale, sur les patrimoines culturels, les biens matériels,
Considérant qu'en son chapitre 7, l'étude aborde les mesures pour éviter, réduire, compenser toute incidence négative
non négligeable de la mise en oeuvre de la cartographie éolienne,
Considérant qu'en date au 11 juillet 2013, le Gouvernement wallon a adopté plusieurs modifications du cadre et de la
cartographie par intégration de plusieurs recommandations de l'étude d'incidence ainsi que différentes
recommandations des communes,
Considérant qu'en matière de distance à l'habitat, le cadre de référence a été modifié afin d'augmenter la distance par
rapport à l'habitat (fixée à 600 m en zone d'habitat et à 400 m pour l'habitat isolé),
Considérant qu'en matière de bruit, le Gouvernement a décidé d'adopter un arrêté fixant les conditions sectorielles qui
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seront d'application, à savoir une norme de bruit réduite à 40 dbA en condition estivale et 43 dbA en autre temps,
3. L'enquête publique
Considérant que celle-ci a été organisée sur le territoire communal entre le 16 septembre et le 8 novembre,
Considérant que la Ville a en outre organisé une séance d'information le 24 octobre en présence d'un représentant de
l'APERE,
Considérant que la Ville veillera à transmettre à la Région l'ensemble des avis émis ainsi qu'une synthèse de ceux-ci à
la DGO4,
Considérant que le Conseil communal est invité à remettre son avis sur le plan,
Considérant l'avis du Collège communal rédigé comme suit :
Considérant que l'éolien en Wallonie s'inscrit dans une stratégie européenne, belge et wallonne,
Considérant l'enquête publique qui a été réalisée sur le territoire de la Ville entre le 16 septembre et le 8 novembre,
Considérant que cette enquête publique porte sur la carte positive de référence traduisant le cadre de référence
actualisé, associée à un productible minimal par lot permettant de développer le grand éolien à concurrence d'un
objectif de 3.800 GWh à l'horizon 2020 ainsi que sur le rapport sur les incidences environnementales de la carte
positive de référence,
Considérant que cette enquête publique fait suite à la première consultation établie au printemps 2013,
Considérant qu'à cette époque, le Gouvernement wallon a présenté aux communes wallonnes un premier projet de
cartographie, accompagné du cadre de référence,
Considérant que le territoire de la région a été découpé en lots,
Considérant que le principe des lots permet de contrer les défauts du régime du «premier arrivé, premier servi»
puisque chaque lot fera l'objet d'un appel à projets qui mettra en concurrence des développeurs éoliens,
Considérant que le projet sélectionné sera celui qui respecte au mieux le cadre de vie de la population, le paysage et
permettra la plus grande participation citoyenne et/ou communale, tout en visant à optimaliser l'exploitation du
gisement venteux,
Considérant qu'Ottignies-Louvain-la-Neuve est situé dans les lots 3 et 4 sur la « carte positive de référence » ,
Considérant  qu'il ressort de la fiche synoptique de la commune qu'il n'y a pas de zone favorable sans contrainte et
que seuls 7.2 ha sont situés dans une zone favorable avec contrainte partielle,
Considérant que ces 7.2 Ha sont situés à Céroux sur le lot 3 de la cartographie régionale et comporte 2 implantations
possibles,
Considérant que l'enquête publique vise, tant dans le chef des citoyens que des communes, à plusieurs éléments :
1.- à permettre de nous exprimer sur l'avenir énergétique et sur les projets importants en termes d'aménagement,
2.- à mettre en évidence des erreurs d'évaluation de la cartographie telle qu'établie vu qu'il s'agit d'un exercice

théorique,
3.- à faire des propositions alternatives,
Considérant la position du Collège communal concernant le premier point justifié comme suit :
Considérant que la communauté scientifique internationale (GIEC) appelle à la diminution radicale des émissions de
CO2,
Considérant que les nuisances imputées aux projets éoliens doivent être mises en perspective avec les nuisances bien
réelles provoquées par le recours actuel massif aux énergies fossiles (Pollutions massives de l'air, des sols, des mers,
émissions de CO2, de particules fines, modifications irréversibles des paysages sur les sites d'extraction, destruction
de sanctuaires naturels marins et autres, pollution auditive liée au moteurs « fossiles », coût du traitement des déchets
des centrales nucléaires...),
Considérant qu'au contraire, les éoliennes présentent un cycle de vie très favorable puisque l'éolienne rembourse sa
dette énergétique en moins d'une année,
Considérant la position du Collège communal concernant le second point justifié comme suit :
Considérant qu'une soixantaine de personnes étaient présentes à la séance d'information organisée par la Ville avec
l'aide de l'APERE le 24 octobre,
Considérant que les principales remarques émises lors de cette réunion concernaient la santé et l'aspect paysager,
Considérant que l'objectif,  tel que présenté au travers du document et lors de la séance d'information, est de fixer des
recommandations pour les projets éoliens de manière à assurer la qualité de vie des Wallons, tout en permettant à la
Wallonie d'atteindre les objectifs énergétiques que s'est fixé le Gouvernement,
Considérant que les distances minimales de 400 à 600 m. (respectant les normes du cadre actualisé) des habitations
sont respectées,
Considérant qu'en matière paysagère, des implantations situées en dehors du plateau de Céroux, soit plus proches des
axes routiers, auraient été préférées mais n'ont semble-t-il pas été retenues parce que liées à au moins une des
contraintes d'exclusion intégrale,
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Considérant qu'il n'a sans doute pas été pris en compte que la place de Céroux est le lieu de départ de mongolfières,
Considérant que les remarques émises par les citoyens seront renvoyées directement à la Région,
DECIDE PAR 16 VOIX CONTRE 12
1.- D’insister sur la prise en compte des éléments suivants :

- Le village de Céroux est classé au Règlement Général des Bâtisses de Site Rural et la Tour de Moriensart est
un site remarquable et classé,

- La place de Céroux est un haut lieu de départ de montgolfières,
- La nécessité de limiter l’impact paysager des éventuels projets sur le plateau de Céroux,

2.- D'émettre un avis favorable sur les zones proposées, moyennant la prise en compte des remarques suivantes :
- Remplacer la zone la plus proche de la Tour de Moriensart par une zone située au-delà du Grand Chemin vers

le CSTC.
- Veiller à limiter l’effet stroboscopique sur les maisons situées  à la rue du Réservoir et au chemin des

Hayettes.
- Prendre en compte les réactions émises pendant l’enquête publique.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame L. MOYSE, Conseillère communale, rentre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

28.-Règlement redevance sur le stationnement et la délivrance des cartes de riverain à 
Louvain-la-neuve - Montant de la redevance - Modification - Pour approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article 170 §4 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 et L1124-40§1er;
Vu la Loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement relatives aux
stationnements à durée limitée, aux stationnements payants et aux stationnements réservés aux riverains applicables
aux véhicules à moteur ;
Vu l'Arrêté Royal du 16 mars 1968 relatif à la police de la circulation routière ;
Vu l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de
l'usage de la voie publique (le Code de la route) tel que modifié par l'Arrêté royal du 9 janvier 2007;
Vu l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel du 3 mai 2004 désignant les personnes
pouvant obtenir la carte riverain ainsi que l'autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le modèle ainsi
que les modalités de délivrance, de retrait et d'utilisation ;
Vu l'Arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ;
Vu la Loi du 7 février 2003 relative à la dépénalisation du stationnement modifiée par la loi du 20 juillet 2005;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes
communales ;
Vu la demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 2 décembre 2013;
Vu l'avis favorable du Directeur financier;
Considérant sa délibération du 28 juin 2005 approuvant le règlement redevance sur le stationnement et la délivrance
de cartes de stationnement et de ses modifications par délibération du 2 septembre 2005,  du 24 janvier 2006, du 27
octobre 2009, du 26 octobre 2010, du 28 février 2012 et du 13 novembre 2012 ;
Considérant la situation financière de la Ville ;
Considérant qu'il y a lieu d'augmenter le montant de la redevance sur le stationnement ;
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX CONTRE 12
1° d'augmenter le montant de la redevance à 20,00 euros par jour :
2° d'approuver le texte du règlement modifié et rédigé comme suit :

Règlement redevance sur le stationnement à Louvain-la-Neuve et la délivrance de cartes de riverains
Article 1:  Zone bleue - Définition - Applications
Le présent règlement est applicable à tous les usagers de la voie publique à l'exception des conducteurs des véhicules
prioritaires dans le cadre d'une mission d'urgence.
La notion de ZONE BLEUE entend la gratuité du stationnement sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la
voie publique pendant une période de deux heures et ce, moyennant l'utilisation conforme du disque de stationnement
déterminé par l'Arrêté ministériel du 14 mai 2002. Le stationnement ne devient éventuellement payant qu'au-delà de
cette période de gratuité. Il s'agit de l'objet du présent règlement.
La zone bleue est effective les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 8h00 à 19h00 et la gratuité du stationnement
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couvre une durée de deux heures courrant depuis l'arrivée du véhicule à son lieu de stationnement.  Ces principes
sont cependant assortis de deux exceptions conformément au règlement complémentaire de police sur la circulation
routière relative à la zone bleue de Louvain-la-Neuve.
- Le parking à vocation communale situé dans le quartier du Biéreau sur la place Polyvalente permet un

stationnement gratuit de deux heures et demi durant l'effectivité de la zone bleue.
- Le parking communal situé dans le quartier de l'Hocaille à l'ange de la route de Blocry et de la route de

Longchamp qui jouxte le Complexe Sportif du Blocry permet un stationnement gratuit de deux heures et demi
durant l'effectivité de la zone bleue qui est court de 8h00 à 16h00.

Le terme stationnement s'applique au véhicule immobilisé au-delà du temps requis pour l'embarquement ou le
débarquement de personnes ou de choses ;
Article 2 : Redevance de stationnement
Il est établi, à dater de l'approbation du présent règlement, pour les exercices 2013 à 2018, une redevance pour le
stationnement de véhicules à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs et des motocyclettes, sur la voie publique ou sur
les lieux assimilés à la voie publique.
Est visé, le stationnement de véhicules à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs et des motocyclettes sur les lieux où
ce stationnement est autorisé et dans lesquels le stationnement est réservé aux riverains (ou à tout autre personne
répondant aux critères déterminés dans le présent règlement).
Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent ou qui
sont gérés par les autorités communales.
Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés
à l'article 4 §2 de la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice d'activités ambulantes et l'organisation des marchés publics.
Article 3 : Définition de la carte de riverain
La carte de riverain, dite « carte A », répond aux critères de l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par
l'Arrêté ministériel du 3 mai 2004.
Cette carte permet aux riverains répondant aux conditions prévues à l'article 4 du présent règlement, de stationner
gratuitement, pendant la période effective de la zone bleue et sans limite de temps, sur les emplacements de parkings
publics situés dans le périmètre de la zone bleue tel qu'il est défini par le règlement complémentaire de police de la
circulation routière adopté par le Conseil communal en date du 28 juin.
Article 4 : Conditions de délivrance et tarifs
La carte riverain sera délivrée par l'Administration communale sur demande de l'intéressé auprès du service
compétent.
La qualité de riverain, dans le périmètre de la zone bleue considérée, sera constatée par l'apposition, de manière
visible sur la face interne du pare-brise avant ou à défaut à l'avant du véhicule, de la carte officielle de riverain
délivrée par la Ville conformément  à l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel du 3
mai 2004. Un contrôle électronique de cette qualité de riverain pourra être opérée.
4.1. Condition de délivrance :
4.1.1. Le demandeur devra :
1°) être personne physique domiciliée dans le périmètre de la zone bleue considérée.
2°)posséder un véhicule par carte, tel que précisé à l'article 2, al. 2, immatriculé à son nom qui justifie une telle
demande.
Sont également acceptés les véhicules de société et les véhicules immatriculés au nom d'un parent jusqu'au deuxième
degré.
La parenté au deuxième degré s'entend au regard du présent règlement comme couvrant les lignes directes et
collatérales, ascendantes et descendantes d'une famille.
Il faudra apporter la preuve que le demandeur a un usage permanent du véhicule en question. Cette preuve sera
apportée par une attestation sur l'honneur du parent ou par une attestation de la société, selon le cas considéré,
certifiant l'attribution du véhicule au demandeur. Cette attestation devra être présentée au moment de la demande de
la carte.
3°) présenter le certificat d'immatriculation, en version originale, du véhicule considéré.
4.1.2. Il sera délivré autant de cartes A que nécessaire par logement respectant les conditions évoquées
précédemment.
La carte A renseignera une seule plaque minéralogique correspondant au véhicule attribué au demandeur domicilié à
une adresse donnée.
4.1.3. La carte A couvrira une période indéterminée qui se terminera de plein droit lorsqu'une des conditions
d'obtention de ladite carte s'éteindra,
4.1.4. En cas de déménagement du titulaire d'une carte de riverain, celui-ci sera tenu de la restituer dans un délais
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d'un mois à dater du changement de domicile,
4.2.  Tarif
Gratuité de deux cartes A par ménage.
Au-delà de deux , les cartes sont payantes.
Aussi à partir de la troisième carte, la carte A sera délivrée moyennant le paiement au moment de la demande, de
120,00 euros. 
Aucun remboursement ne sera accordé.
4.3.  Perte
En cas de perte de la carte A, une nouvelle carte à immatriculation identique à celle figurant sur la carte perdue
pourra être délivrée.
Ce remplacement s'effectuera sur demande auprès du service compétent et moyennant le paiement de 10,00 euros.
Article 5.   Options transactionnelles
5.1. Il sera toujours considéré que l'usager d'un véhicule à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs, a opté pour le
paiement du tarif forfaitaire de 20,00 euros par jour pour l'occupation du domaine publique lorsque :
1°  celui-ci n'aura pas apposé, de façon visible derrière le pare-brise avant de son véhicule tel que prévu par la loi, son
titre de stationnement valable.
2°  celui-ci aura dépassé le temps autorisé par le titre de stationnement valable apposé de manière visible derrière le
 pare-brise avant de son véhicule.
5.2. La redevance est due par l'utilisateur du véhicule. Lorsque l'utilisateur n'est pas connu, la redevance est due par
le titulaire de la plaque d'immatriculation du véhicule.
Article 6.   Paiement de la redevance
6.1. Un agent, dûment habilité au contrôle, place sur le véhicule une invitation à payer une redevance pour
occupation du domaine publique sur laquelle toute information nécessaire à l'acquittement du montant dû sera
mentionnée.
6.2. La redevance est payable par virement au compte de la Ville mentionné.
6.3. En cas de non paiement de la redevance dans les 5 jours ouvrables, un avertissement sera envoyé pour inviter la
personne contrôlée à s'acquitter du montant des 20,00 euros.
La date d'envoi de cet avertissement fera courir un nouveau délai de paiement de 10 jours calendrier après lequel un
courrier de rappel envoyé par voie recommandée sera adressé au redevable.
 A défaut de paiement amiable dans les 15 jours calendrier, la Ville introduira la procédure nécessaire à recouvrer la
redevance par la voie civile.
Artice 7 : Réclamation
Toute réclamation doit être adressée par écrit au service du stationnement, Avenue des Combattants, 35 à 1340
Ottignies, ou par courriel à l'adresse parking@olln.be dans les deux mois de l'émission de l'invitation à payer apposée
sur le véhicule.
Cette réclamation devra contenir toutes les coordonnées du réclamant, la référence du billet de stationnement et le
numéro d'immatriculation du véhicule concerné.
Article 8.   Infractions - Sanctions
8.1. En cas d'infraction et/ou de modification de la période renseignée sur le disque autorisant la gratuité du parking,
le contrevenant, outre le montant forfaitaire de 20,00 euros par jour qui lui sera réclamé, devra s'acquitter d'une
amende administrative de 50,00 euros.
Aussi, toute contrefaçon ou tentative de contrefaçon de la carte évoquée par le présent règlement tombera sous le
coup des sanctions du premier paragraphe.
8.2. Dans l'hypothèse où en violation de la législation en la matière, plusieurs disques de stationnement seraient
apposés sur le pare-brise avant d'un véhicule, le contrôleur considérera que seule la période couverte par le disque de
stationnement mentionnant la première heure d'arrivée sera valable.
8.3. En cas de contrefaçon ou tentative de contrefaçon de la carte "A", outre le montant forfaitaire de 20,00 euros, le
contrevenant devra s'acquitter d'une amende administrative de 50,00 euros.
8.4. En cas de non restitution de la carte de riverain par un titulaire ne répondant plus aux conditions d'obtention de
celle-ci dans les délais prévu à l'article 4.1.4. du présent règlement, un courrier lui sera adressé faisant état de la
désactivation de la carte, l'invitant à la détruire et avertissant qu'en cas d'utilisation de celle-ci, outre le montant
forfaitaire de 20,00 euros, le contrevenant devra s'acquitter d'une amende administrative de 50,00 euros.
Nonobstant, la Ville se réserve le droit de poursuivre judiciairement toute infraction.
Article 9.
Les personnes à mobilité réduite porteuses de la carte spéciale délivrée par un organisme officiel conformément à
l'Arrêté ministériel du 07.05.1999 sont autorisées à utiliser leur véhicule gratuitement et sans limite de durée, sur les
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emplacements de parkings publics. Elles sont cependant tenues d'apposer de manière visible la carte officielle
précitée sur la face interne du pare-brise avant ou à défaut, sur la partie avant du véhicule.
Article 10
Le présent règlement annule et remplace le précédent règlement redevance sur le stationnement et la délivrance de
cartes riverain du 13 novembre 2012.
Article 11.
Le présent règlement est soumis à l'autorité de Tutelle.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

29.-Règlement redevance sur le stationnement et la délivrance des cartes de courtoisie -
Louvain-la-neuve  - Montant de la redevance - Modification - Pour approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article 170 §4 de la Constitution
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 et L1124-40§1er;
Vu la Loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement relatives aux
stationnements à durée limitée, aux stationnements payants et aux stationnements réservés aux riverains applicables
aux véhicules à moteur ;
Vu l'Arrêté Royal du 16 mars 1968 relatif à la police de la circulation routière ;
Vu l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de
l'usage de la voie publique (le Code de la route) ;
Vu l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel du 3 mai 2004 désignant les personnes
pouvant obtenir la carte de stationnement ainsi que l'autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le
modèle ainsi que les modalités de délivrance, de retrait et d'utilisation ;
Vu l'Arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ;
Vu la Loi du 7 février 2003 relative à la dépénalisation du stationnement modifiée par la loi du 20 juillet 2005;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes
communales ;
Vu la demande d'avis de légalité faite au directeur financier le 2 décembre 2013;
Vu l'avis favorable du Directeur financier;
Considérant sa délibération du 28 juin 2005 approuvant le règlement redevance sur le stationnement et la délivrance
de cartes de courtoisie et de ses modifications du 24 janvier 2006, du 27 octobre 2009, du 26 octobre 2010 et du 13
novembre 2012 ;
Considérant la situation financière de la Ville ;
Considérant qu'il y a lieu d'augmenter le montant de la redevance sur le stationnement ;
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1° d'augmenter le montant de la redevance à 20,00 euros par jour :
2° d'approuver le texte du règlement modifié et rédigé comme suit :

Règlement redevance sur le stationnement à Louvain-la-Neuve et la délivrance de cartes de courtoisie
Article 1 :  Zone bleue - Définition - Applications
Le présent règlement est applicable à tous les usagers de la voie publique à l'exception des conducteurs des véhicules
prioritaires dans le cadre d'une mission d'urgence.
La notion de ZONE BLEUE entend la gratuité du stationnement sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la
voie publique pendant la durée autorisée par la signalisation routière, et ce ,lorsque le conducteur a apposé sur la face
interne du pare-brise un disque de stationnement conforme à l'Arrêté ministériel du 14 mai 2002 avec indication de
l'heure à laquelle il est arrivé. Le stationnement ne devient éventuellement payant qu'au delà de cette période de
gratuité. Il s'agit de l'objet du présent règlement.
Le terme stationnement s'applique aux véhicules immobilisés au delà du temps requis pour l'embarquement ou le
débartquement de personne ou de chose.
Article 2 : Redevance de stationnement
Il est établi, à dater de l'approbation du présent règlement, pour les exercices 2013 à 2018, une redevance pour le
stationnement de véhicules à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs et des motocyclettes sur les lieux où ce
stationnement est autorisé.
Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent ou qui
sont gérés par les autorités communales.
Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés
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à l'article 4 §2 de la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice d'activités ambulantes et l'organisation des marchés publics.
Article 3 : La carte de courtoisie
La carte de courtoisie est une carte permettant à son titulaire de stationner son véhicule pour une durée de 5 heures
consécutives lors de la période effective de la zone bleue, sur les emplacements de parkings publics situés dans le
périmètre de la zone bleue.
Cette carte se présente sous la forme d'un calendrier valable deux millésimes consécutifs recouvert d'une couche
d'encre dont les cases adéquates devront être grattées pour couvri la période de stationnement souhaitée. Ces cases
indiquent l'année, le mois, le jour et l'heure du commencement du stationnement.
La carte devra être apposée de manière visible sur le pare-brise avant du véhicule stationné et couvrira une période de
5 heures consécutives courant depuis l'heure entière précédant l'arrivée du véhicule.
Elle ne sera valable que pour autant qu'une case de chaque catégorie d'information soit correctement grattée et
couvrira le stationnement du véhicule selon la concordance des cases grattées à la date effective du stationnement.
Article 4 : Délivrance et prix de la carte de courtoisie
4.1. La carte sera vendue par carnet de dix aux endroits déterminés par l'Administration communale.
4.2. Le carnet de dix cartes sera accessible à toute personne moyennant le paiement de 40,00 euros.
        Le ou les carnets achetés ne pourront faire l'objet d'aucun remboursement.
4.3. Toute perte ou détérioration des cartes achetées relèveront de la seule responsabilité du propriétaire desdites
cartes qui en supportera seul les conséquences.
Article 5.   Options transactionnelles
5.1. Il sera toujours considéré que l'usager d'un véhicule à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs, a opté pour le
paiement du tarif forfaitaire de 20,00 euros par jour pour l'occupation du domaine publique lorsque :
1°  celui-ci n'aura pas apposé, de manière visible derrière le pare-brise avant de son véhicule sa carte de courtoisie
valablement grattée.
2°  celui-ci aura dépassé le temps autorisé par une carte de courtoisie valable,  apposée de manière visible derrière le
 pare-brise avant de son véhicule.
3° celui-ci aura gratté plusieurs cases correspondant à la même catégorie d'information (année, mois, jour, heure)
4° celui-ci n'aura pas gratté de manière suffisamment visible les cases nécessaires
Ces éléments sont laissés à la libre appréciation des personnes dûment chargées par la Ville du contrôle du
stationnement sur la zone bleue.
5.2. Il n'est pas permis de cumuler la durée d'une carte de courtoisie et d'un disque de stationnement pour couvri le
stationnement sur un emplacement de parking public dans le périmètre de la zone bleue. Seule la durée couverte par
la carte de courtoisie sera prise en considération. Une fois cette durée dépassée, il y aura lieu d'appliquer le
paragraphe premier, deuxièmement du présent règlement.
5.3. La redevance est due par l'utilisateur du véhicule. Lorsque l'utilisateur n'est pas connu, la redevance est due par
le titulaire de la plaque d'immatriculation du véhicule.
Article 6.   Paiement de la redevance
6.1. Un agent, dûment habilité au contrôle, place sur le véhicule une invitation à payer une redevance pour
occupation du domaine publique sur laquelle toute information nécessaire à l'acquittement du montant dû sera
mentionnée.
6.2. La redevance est payable par virement au compte de la Ville mentionné.
6.3. En cas de non paiement de la redevance dans les 5 jours ouvrables, un avertissement sera envoyé pour inviter la
personne contrôlée à s'acquitter du montant des 20,00 euros.
La date d'envoi de cet avertissement fera courir un nouveau délai de paiement de 10 jours calendrier après lequel un
courrier de rappel envoyé par voie recommandée sera adressé au redevable.
 A défaut de paiement amiable dans les 15 jours calendrier, la Ville introduira la procédure nécessaire à recouvrer la
redevance par la voie civile.
Artice 7 : Réclamation
Toute réclamation doit être adressée par écrit au service du stationnement, Avenue des Combattants, 35 à 1340
Ottignies, ou par courriel à l'adresse parking@olln.be dans les deux mois de l'émission de l'invitation à payer apposée
sur le véhicule.
Cette réclamation devra contenir toutes les coordonnées du réclamant, la référence du billet de stationnement et le
numéro d'immatriculation du véhicule concerné.
Article 8.   Infractions - Sanctions
8.1. En cas de contrefaçon ou tentative de contrefaçon de la carte évoquée par le présent règlement, outre le montant
forfaitaire de 20,00 euros par jour qui sera réclamé au contrevenant, celui-ci devra s'acquitter d'une amende
administrative de 50,00 euros.
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8.2. Nonobstant, la Ville se réserve le droit de poursuivre judiciairement toute infraction.
Article 9.
Le présent règlement annule et remplace le précédent règlement redevance sur le stationnement à Louvain-la-Neuve
et la délivrance de cartes de courtoisie du 13 novembre 2012.
Article 10.
Le présent règlement est soumis à l'autorité de Tutelle.
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

30.-Règlement redevance sur le stationnement et la délivrance des cartes de
stationnement - Louvain-la-neuve - Montant de la redevance - Modification - Pour
approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article 170 §4 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 et L1124-40§1er;
Vu la Loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement relatives aux
stationnements à durée limitée, aux stationnements payants et aux stationnements réservés aux riverains applicables
aux véhicules à moteur ;
Vu l'Arrêté Royal du 16 mars 1968 relatif à la police de la circulation routière ;
Vu l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de
l'usage de la voie publique (le Code de la route) ;
Vu l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel du 3 mai 2004 désignant les personnes
pouvant obtenir la carte de stationnement ainsi que l'autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le
modèle ainsi que les modalités de délivrance, de retrait et d'utilisation ;
Vu l'Arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ;
Vu la Loi du 7 février 2003 relative à la dépénalisation du stationnement modifiée par la loi du 20 juillet 2005;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes
communales ;
Vu la demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 2 décembre 2013;
Vu l'avis favorable du Directeur financier;
Considérant sa délibération du 28 juin 2005 approuvant le règlement redevance sur le stationnement et la délivrance
de cartes de stationnement et de ses modifications par délibération  du 24 janvier 2006, du 27 octobre 2009, du 26
octobre 2010 et du 13 novembre 2012 ;
Considérant la situation financière de la Ville ;
Considérant qu'il y a lieu d'augmenter le montant de la redevance  sur le stationnement ;
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1° d'augmenter le montant de la redevance à 20,00 euros par jour :
2° d'approuver le texte du règlement modifié et rédigé comme suit :

Règlement redevance sur le stationnement à Louvain-la-Neuve et la délivrance de cartes de stationnement
Article 1 :  Zone bleue - Définition - Applications
Le présent règlement est applicable à tous les usagers de la voie publique à l'exception des conducteurs des véhicules
prioritaires dans le cadre d'une mission d'urgence.
La notion de ZONE BLEUE entend la gratuité du stationnement sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la
voie publique pendant la durée autorisée par la signalisation routière, et ce ,lorsque le conducteur a apposé sur la face
interne du pare-brise un disque de stationnement conforme à l'Arrêté ministériel du 14 mai 2002 avec indication de
l'heure à laquelle il est arrivé. Le stationnement ne devient éventuellement payant qu'au delà de cette période de
gratuité. Il s'agit de l'objet du présent règlement.
Le terme stationnement s'applique aux véhicules immobilisés au delà du temps requis pour l'embarquement ou le
débartquement de personne ou de chose.
Article 2 : Redevance de stationnement
Il est établi, à dater de l'approbation du présent règlement, pour les exercices 2013 à 2018, une redevance pour le
stationnement de véhicules à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs et des motocyclettes sur les lieux où ce
stationnement est autorisé.
Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent ou qui
sont gérés par les autorités communales.
Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés
à l'article 4 §2 de la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice d'activités ambulantes et l'organisation des marchés publics.
Article 3 :  La carte de stationnement
3.1 La carte de stationnement dite "Carte E" est une carte permettant aux personnes répondant aux conditions prévues
à l'artilce 2 du présent règlement, de stationner sans limite de temps pendant la période effective de la zone bleue, sur
les emplacements de parkings publics situés dans les quartiers dont relève le détenteur de la carte E. Les quartiers
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pris en considération sont les quartiers de l'Hocaille, Lauzelle, Baraque-Biéreau et Bruyères à l'exclusion du centre de
Louvain-la-Neuve.
3.2. Ces quartiers sont couverts par la zone bleue définie par le règlement complémentaire de police de la circulation
routière adopté par le Conseil communal en date du 28 juin 2005.
3.3. Le stationnement sans limite de temps tel que stipulé au paragraphe premier n'est autorisé que moyennant
l'apposition  de la carte E de manière visible sur le pare-brise avant du véhicule couvert par cette carte.
Article 4 : Conditions de délivrance
4.1. La carte de stationnement est accessible aux entreprises dont le siège social ou le siège d'exploitation est situé
dans un des quartiers mentionnés à l'article 3.1.
4.2. Par "entreprise" il faut entendre toute entreprise ou société, publique ou privée, qui emploie du personnel, tout
établissement d'enseignement scolaire de type maternel, primaire, fondamental et secondaire pour son personnel
enseignant et autre, ainsi que les professions libérales.
4.3. Cette carte est liée à l'entreprise elle-même. Aussi elle ne couvrira que le quartieer dans lequel l'entreprise a son
siège social et/ou son siège d'exploitation, à l'exclusion des autres quartiers.
4.4. La délivrance de cette carte est possible pour tout travaileur dont l'activité professionnelle est située dans le
périmètre des quartiers de la zone bleue  considérée tels que délimités à l'article 1er et ce, sur base, le cas échéant,
d'une attestation de l'employeur  valable pour la période couverte par ladite carte.
4.5. La carte pourra couvrir jusqu'à 3 véhicules entrant dans les conditions susmentionnées. Toutefois, elle ne
permettra un stationnement sans limite de temps dans son quartier que pour un véhicule à la fois, celui sur le
pare-brise avant duquel la carte E sera apposée.
4.6. Une entreprise pourra obtenir autant de cartes qu'elle emploie de personnes sous contrat avec un seuil maximum
de 40 cartes par entreprise.
4.7. La carte de stationnement sera délivrée par l'Administration communale sur demande de l'intéressé auprès du
service compétent.
4.8. Le responsable de l'entreprise ou son délégué devra, au moment de la demande de carte/s de stationnement,
signeer un document par lequel il certifiera sur l'honneur que sa demande de carte ne concernera et ne couvrira que
les personnes travaillant effectivement pour son entreprise à l'exclusion de toute autre catégorie de personnes. Dans
le même document, il devra également me,tionné la forme juridique de son entreprise et préciser si celle-ci est, ou
non, assujettie à l'impôt des sociétés. En cas de violation de cet engagement, l'entreprise se verra frappée des
sanctions prévues à l'article 10 du présent règlement.
4.9. La carte délivrée est valable pour un an à dater de sa délivrance.
Article 5 : Tarifs
5.1. La carte E est délivrée moyennant le paiement, au moment de la demande, de 100,00 euros par an.
Elle n'est pas remboursable.
Article 6 :  Perte
6.1. En cas de perte de la carte E, une nouvelle carte E à immatriculation identique à celle figurant sur la carte perdue
pourra être délivrée pour la période restant à courir entre la date de demande de la nouvellecarte et la date de
péremption de la carte initiale.
6.2. Ce remplacement s'effectuera sur demande auprès du service compétent et moyennant le paiement de 10,00
euros.
Article 7 : Changement de couverture
7.1. La carte E couvrant jusqu'à trois véhicule, dans un soucis de flexibilité, il pourra y avoir changement de
véhicules couverts par la carte durant la période de validité de celle-ci.
7.2. Moyennant une demande écrite envoyée via courrier, courriel ou télécopie par le responsable de l'entreprise ou
son délégué, au service compétent en la matière, il sera possible de changer le ou les véhicules couverts par la carte
de stationnement.
7.3. Le changement sera effectif dans les 48 heures suivant la réception de la demande de changement.
Article 8 : Options transactionnelles
8.1.  Il sera toujours considéré que l'usager d'un véhicule à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs, a opté pour le
paiement du tarif forfaitaire de 20,00 euros par jour pour l'occupation du domaine publique lorsque :
1°  celui-ci n'aura pas apposé, de façon visible derrière le pare-brise avant de son véhicule tel que prévu par la loi, son
titre de stationnement valable.
2°  celui-ci aura dépassé le temps autorisé par le titre de stationnement valable apposé de manière visible derrière le
 pare-brise avant de son véhicule.
 8.2. La redevance est due par l'utilisateur du véhicule. Lorsque l'utilisateur n'est pas connu, la redevance est due par
le titulaire de la plaque d'immatriculation du véhicule.
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Article 9 :  Paiement de la redevance
9.1. Un agent, dûment habilité au contrôle, place sur le véhicule une invitation à payer une redevance pour
occupation du domaine publique sur laquelle toute information nécessaire à l'acquittement du montant dû sera
mentionnée.
9.2. La redevance est payable par virement au compte de la Ville mentionné.
9.3. En cas de non paiement de la redevance dans les 5 jours ouvrables, un avertissement sera envoyé pour inviter la
personne contrôlée à s'acquitter du montant des 20,00 euros.
La date d'envoi de cet avertissement fera courir un nouveau délai de paiement de 10 jours calendrier après lequel un
courrier de rappel envoyé par voie recommandée sera adressé au redevable.
 A défaut de paiement amiable dans les 15 jours calendrier, la Ville introduira la procédure nécessaire à recouvrer la
redevance par la voie civile.
Artice 10 : Réclamation
Toute réclamation doit être adressée par écrit au service du stationnement, Avenue des Combattants, 35 à 1340
Ottignies, ou par courriel à l'adresse parking@olln.be dans les deux mois de l'émission de l'invitation à payer apposée
sur le véhicule.
Cette réclamation devra contenir toutes les coordonnées du réclamant, la référence du billet de stationnement et le
numéro d'immatriculation du véhicule concerné.
Article 11 : Infractions - Sanctions
11.1. En cas de contrefaçon ou tentative de contrefaçon de la carte évoquée par le présent règlement, outre le montant
forfaitaire de 20,00 euros par jour qui  sera réclamé au contrevenant, celui-ci devra s'acquitter d'une amende
administrative de 50,00 euros.
11.2. En cas de demande de carte pour un véhicule ne répondant pas aux conditions prévues à l'article 3, outre le
paiement d'un montant forfaitaire de 20,00 euros et d'une amende administrative de 50,00 euros, le contrevenant
et/ou l'entreprise pourrait/aient être déchus du droit d'accès à ladite carte pendant 2 années consécutives à dater de la
constatation d'un tel procédé.
Nonobstant, la Ville se réserve le droit de poursuivre judiciairement toute infraction.
Article 12
Le présent règlement annule et remplace le précédent règlement redevance sur le stationnement et la délivrance de
cartes de stationnement du 13 novembre 2012.
Article 13
Le présent règlement est soumis à l'autorité de Tutelle.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

31.-Règlement redevance sur le stationnement -  Ottignies - Montant de la redevance -
Modification - Pour approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article 170 §4 de la Constitution ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L1124-40§1er ;
Vu la Loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement relatives aux
stationnements à durée limitée, aux stationnements payants et aux stationnements réservés aux riverains applicables
aux véhicules à moteur ;
Vu l'Arrêté royal du 16 mars 1968 relatif à la police de la circulation routière ;
Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage
de la voie publique (le Code de la route) tel que modifié par l'Arrêté royal du 9 janvier 2007;
Vu l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel du 3 mai 2004 désignant les personnes
pouvant obtenir la carte riverain ainsi que l'autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le modèle ainsi
que les modalités de délivrance, de retrait et d'utilisation ;
Vu l'Arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ;
Vu la Loi du 7 février 2003 relative à la dépénalisation du stationnement modifiée par la Loi du 20 juillet 2005;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes
communales,
Vu la demande d'avis de légalité faite au directeur financier le 2 décembre 2013;
Vu l'avis favorable du Directeur financier;
Considérant sa délibération du 26 juin 2007 approuvant le règlement redevance sur le stationnement à Ottignies, 
modifié par ses délibération du 18 mars 2008,  du 27 octobre 2009 du 26 octobre 2010, du 28 février 2012 et du 13
novembre 2012,
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Considérant la situation financière de la Ville,
Considérant qu'il y a lieu d'augmenter le montant de la redevance sur le stationnement,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1° d'augmenter le montant de la redevance à 20,00 euros par jour,
2° d'approuver le texte du règlement modifié et rédigé comme suit :

Règlement redevance sur le stationnement à Ottignies et la délivrance de cartes de riverains, de cartes de
stationnement et de cartes à gratter

Article 1:    Zone bleue - Définition - Applications
Le présent règlement est applicable à tous les usagers de la voie publique à l'exception des conducteurs des véhicules
prioritaires dans le cadre d'une mission d'urgence.
La notion de ZONE BLEUE entend la gratuité du stationnement sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la
voie publique pendant la durée autorisée par la signalisation routière, et ce, lorsque le conducteur a apposé sur la face
interne du pare-brise, un disque de stationnement conforme à l'Arrêté ministériel du 14 mai 2002 avec indication de
l'heure à laquelle il est arrivé. Le stationnement ne devient éventuellement payant qu'au-delà de cette période de
gratuité. Il s'agit de l'objet du présent règlement.
Le terme stationnement s'applique au véhicule immobilisé au-delà du temps requis pour l'embarquement ou le
débarquement de personnes ou de choses ;
Article 2 :    Redevance de stationnement
Il est établi, à dater de l'approbation du présent règlement, pour les exercices 2013 à 2018, une redevance pour le
stationnement de véhicules à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs et des motocyclettes, sur la voie publique ou sur
les lieux assimilés à la voie publique.
Est visé, le stationnement de véhicules à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs et des motocyclettes sur les lieux où
ce stationnement est autorisé et dans lesquels le stationnement est réservé aux riverains (ou à tout autre personne
répondant aux critères déterminés dans le présent règlement).
Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent ou qui
sont gérés par les autorités communales.
Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés
à l'article 4 §2 de la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice d'activités ambulantes et l'organisation des marchés publics.
Article 3 :    La carte de riverain
3.1.  Définition
La carte de riverain, répond aux critères de l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel
du 3 mai 2004.
Cette carte permet aux riverains répondant aux conditions prévues à l'article 3.2. du présent règlement, de stationner
gratuitement, pendant la période effective de la zone bleue et sans limite de temps, sur les emplacements de parkings
publics situés dans le périmètre de la zone bleue tel qu'il est défini par le règlement complémentaire de police de la
circulation routière à l'exception du parkingde l'Espace du Coeur de Ville, des parkings jouxtant le centre commercial
du Douaire, du parking sis au bas de la chaussée de La Croix, et du parking sis avenue Reine Fabiola (entrée du
cimetière).
3.2. Condition de délivrance :
3.2.1. La carte riverain sera délivrée par l'Administration communale sur demande de l'intéressé auprès du service
compétent.
3.2.2. La qualité de riverain, dans le périmètre de la zone bleue considérée, sera constatée par l'apposition, de manière
visible sur la face interne du pare-brise avant ou à défaut à l'avant du véhicule, de la carte officielle de riverain
délivrée par la Ville conformément  à l'Arrêté ministériel du 18 novembre 1991 modifié par l'Arrêté ministériel du 3
mai 2004. Un contrôle électronique de cette qualité de riverain pourra être opéré.
3.2.3.Le demandeur devra :
1°) être personne physique domiciliée dans le périmètre de la zone bleue considérée
2°) posséder un véhicule, tel que précisé à l'article 2, al. 2, immatriculé à son nom qui justifie une telle demande.
Sont également acceptés les véhicules de société et les véhicules immatriculés au nom d'un parent jusqu'au deuxième
degré.
La parenté au deuxième degré s'entend au regard du présent règlement comme couvrant les lignes directes et
collatérales, ascendantes et descendantes d'une famille.
Il faudra apporter la preuve que le demandeur a un usage permanent du véhicule en question. Cette preuve sera
apportée par une attestation sur l'honneur du parent ou par une attestation de la société, selon le cas considéré,
certifiant l'attribution du véhicule au demandeur. Cette attestation devra être présentée au moment de la demande de
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la carte.
 3°) présenter le certificat d'immatriculation, en version originale, du véhicule considéré.
3.2.4. Il sera délivré au maximum trois cartes de riverain par logement respectant les conditions évoquées
précédemment.
La carte de riverain renseignera une seule plaque minéralogique correspondant au véhicule attribué au demandeur
domicilié à une adresse donnée.
3.2.5. La carte de riverain couvrira une période indéterminée qui se terminera de plein droit lorsqu'une des trois
conditions d'obtention de ladite carte s'éteindra.
3.2.6. En cas de déménagement du titulaire d'une carte de riverain, celui-ci sera tenu de la restituer dans un délai d'un
mois à dater du changement de domicile.
3.3.  Tarif
Gratuité de deux cartes de riverain par ménage.
La troisième carte sera payante. En effet, celle-ci sera délivrée moyennant le paiement au moment de la demande, de
300,00 euros.
Aucun remboursement ne sera accordé.
Article 4 :     La carte de stationnement
4.1.   Définition
4.1.1. La carte de stationnement est une carte permettant aux personnes répondants aux conditions prévues à l'article
4.2. du présent règlement, de stationner sans limite de temps pendant la période effective de la zone bleue, sur les
emplacements publics repris dans le périmètre de la zone bleue telle que délimitée par le Règlement complémentaire
de police à l'exception du parkingde l'Espace du Coeur de Ville, du parking sis au bas de la chaussée de La Croix et
du parking avenue Reine Fabiola (entrée du cimetière).
4.1.2. Ce stationnement sans limite de temps n'est autorisé que moyennant l'apposition de la carte de stationnement
de manière visible sur le pare-brise avant du véhicule couvert par la carte.
4.2.  Conditions de délivrance
4.2.1. La carte de stationnement est accessible aux entreprises dont le siège social ou le siège d'exploitation est situé
dans le périmètre de la zone bleue.
4.2.2. Par « entreprise » il faut entendre toute entreprise ou société, publique ou privée, qui emploie du personnel,
tout établissement d'enseignement scolaire de type maternel, primaire, fondamental et secondaire pour son personnel
enseignant et autre, ainsi que les professions libérales.
Cette carte est liée à l'entreprise elle-même.
Une entreprise pourra obtenir au maximum 30 cartes.
4.2.3. La délivrance de cette carte est possible pour tout travailleur dont l'activité professionnelle est située dans le
périmètre de la zone bleue et ce, sur base, le cas échéant, d'une attestation de l'employeur valable pour la période
couverte par ladite carte.
4.2.4. La carte pourra couvrir jusqu'à trois véhicules entrant dans les conditions susmentionnées. Toutefois, elle ne
permettra un stationnement sans limite de temps que pour un véhicule à la fois, celui sur le pare-brise duquel ladite
carte sera apposée.
4.2.5. La carte de stationnement sera délivrée par l'Administration communale sur demande de l'intéressé auprès du
service compétent.
Le responsable de l'entreprise ou son délégué devra, au moment de la demande de carte/s de stationnement, signer un
document par lequel il certifiera sur l'honneur que sa demande de carte ne concernera et ne couvrira que les
personnes travaillant effectivement pour son entreprise à l'exclusion de toute autre catégorie de personnes. Dans le
même document, il devra également mentionner la forme juridique de son entreprise et préciser si celle-ci est, ou
non, assujettie à l'impôt des sociétés. En cas de violation de cet engagement, l'entreprise se verra frappée des
sanctions prévues à l'article 10 du présent règlement.
4.2.6. La carte délivrée est valable pour un an à dater de sa délivrance.
4.3. Tarifs
 La carte de stationnement est délivrée moyennant le paiement, au moment de la demande, de 100,00 euros par an.
 Elle n'est pas remboursable.
4.4.  Changement de couverture
La carte de stationnement couvrant jusqu'à trois véhicules, dans un souci de flexibilité, il pourra y avoir changements
de véhicules couverts par la carte durant la période de validité de celle-ci.
Moyennant une demande écrite envoyée via courrier, courriel ou télécopie par le responsable de l'entreprise ou son
délégué, au service compétent en la matière, il sera possible de changer le ou les véhicules couverts par la carte de
stationnement.
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Le changement sera effectif dans les 48 heures suivant la réception de la demande de changement.
Article 5 :   La carte à gratter
5.1. Définition
5.1.1. La carte à gratter est une carte permettant à son titulaire de stationner son véhicule pour une durée de 5 heures
consécutives lors de la période effective de la zone bleue, sur les emplacements de parkings publics situés dans le
périmètre de la zone bleue à l'exception du parking de l'Espace du Coeur de Ville et du parking sis au bas de la
chaussée de La Croix.
5.1.2. Cette carte se présente sous la forme d'un calendrier recouvert d'une couche d'encre dont les cases adéquates
devront être grattées pour couvrir la période de stationnement souhaitée.
Ces cases indiquent l'année, le mois et l'heure de commencement du stationnement.
La carte devra être apposée de manière visible sur le pare-brise avant du véhicule stationné et couvrira une période de
5 heures consécutives courant depuis l'heure entière précédant l'arrivée du véhicule.
Elle ne sera valable que pour autant qu'une case de chaque catégorie d'information soit correctement grattée et
couvrira le stationnement du véhicule selon la concordance des cases grattées à la date effective du stationnement.
5.2. Délivrance et tarif
5.2.1. La carte sera vendue par carnet de dix, aux endroits déterminés par l'Administration communale.
Le carnet de dix cartes sera accessible à toute personne moyennant le paiement de 40,00 euros.
Le ou les carnets achetés ne pourront faire l'objet d'aucun remboursement.
5.2.2. Toute perte ou détérioration des cartes achetés relèveront de la seule responsabilité du propriétaire desdites
cartes qui en supportera seul les conséquences.
5.2.3. Il n'est pas permis de cumuler la durée d'une carte de courtoisie et d'un disque de stationnement pour couvrir le
stationnement sur un emplacement de parking public dans le périmètre de la zone bleue. Seule la durée couverte par
la carte à gratter sera prise en considération. Une fois cette durée dépassée, il y aura lieu d'appliquer l'article 8 du
présent règlement.
Article 6 :   Carte « espace privé »
6.1. Définition 
La carte « espace privé » est une carte octroyée aux personnes qui sur base d'une convention avec la Ville, permettent
l'application du présent règlement sur un espace privé dont elles disposent et qu'elles mettent à disposition de la Ville
en tant que parking« public ».
Cette carte permet un stationnement sans limite de temps UNIQUEMENT dans l'espace privé délimité dans la
convention, à l'exclusion de toute autre zone où la zone bleue est applicable.
Ce stationnement sans limite de temps n'est autorisé que moyennant l'apposition de ladite carte, de manière visible,
sur le pare-brise avant du véhicule couvert par la carte.
6.2. Délivrance
La carte « espace privé » sera délivrée par l'Administration communale sur base des conditions déterminées dans la
convention conclue entre la Ville et le demandeur. Elle devra faire l'objet d'une demande de l'intéressé auprès du
service compétent.
Article  7 :   Perte
En cas de perte de la carte de riverain ou de la carte de stationnement, une nouvelle carte à immatriculation(s)
identique(s) à celle(s) figurant sur la carte perdue pourra être délivrée. 
Ce remplacement s'effectuera sur demande auprès du service compétent et moyennant le paiement de 10,00 euros.
Article 8 :   Options transactionnelles
8.1. Il sera toujours considéré que l'usager d'un véhicule à moteur, à l'exclusion des cyclomoteurs, a opté pour le
paiement du tarif forfaitaire de 20,00 euros par jour pour l'occupation du domaine publique lorsque :
1°  celui-ci n'aura pas apposé, de façon visible derrière le pare-brise avant de son véhicule tel que prévu par la loi, son
titre de stationnement valable.
2°  celui-ci aura dépassé le temps autorisé par le titre de stationnement valable apposé de manière visible derrière le 
pare-brise avant de son véhicule.
3°  celui-ci, en cas d'utilisation d'une carte à gratter, aura gratté plusieurs cases correspondant à la même catégorie
d'information (année, moi, jour, heure)
4°  celui-ci, en cas d'utilisation d'un carte à gratté, n'aura pas gratté de manière suffisamment visible les cases
nécessaires
8.2. La redevance est due par l'utilisateur du véhicule. Lorsque l'utilisateur n'est pas connu, la redevance est due par
le titulaire de la plaque d'immatriculation du véhicule.
Article 9.   Paiement de la redevance
9.1. Un agent, dûment habilité au contrôle, place sur le véhicule une invitation à payer une redevance pour
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occupation du domaine publique sur laquelle toute information nécessaire à l'acquittement du montant dû sera
mentionnée.
9.2. La redevance est payable par virement au compte de la Ville mentionné.
9.3. En cas de non paiement de la redevance dans les 5 jours ouvrables, un avertissement sera envoyé pour inviter la
personne contrôlée à s'acquitter du montant des 20,00 euros.
La date d'envoi de cet avertissement fera courir un nouveau délai de paiement de 10 jours calendrier après lequel un
courrier de rappel envoyé par voie recommandée sera adressé au redevable, les frais de l'envoi recommandé seront à
charge du redevable;
A défaut de paiement amiable dans les 15 jours calendrier, la Ville introduira la procédure nécessaire à recouvrer la
redevance par les voies légales prévues à cet effet;.
Article 10 : Réclamation
Toute réclamation doit être adressée par écrit au service du stationnement, Avenue des Combattants, 35  à 1340
Ottignies, ou par courriel à l'adresse parking@olln.be dans les deux mois de l'émission de l'invitation à payer apposée
sur le véhicule.
Cette réclamation devra contenir toutes les coordonnées du réclamant, la référence du billet de stationnement et le
numéro d'immatriculation du véhicule concerné.
Article 11 :   Infractions - Sanctions
11.1. En cas d'infraction et/ou de modification de la période renseignée sur le disque autorisant la gratuité du parking,
outre le montant forfaitaire de 20,00 euros par jour, devra s'acquitter d'une amende administrative de 50,00 euros.
11.2. Dans l'hypothèse où en violation de la législation en la matière, plusieurs disques de stationnement seraient
apposés sur le pare-brise avant d'un véhicule, le contrôleur considérera que seule la période couverte par le disque de
stationnement mentionnant la première heure d'arrivée sera valable.
11.3. En cas de demande de carte de stationnement pour un véhicule ne répondant pas aux conditions prévues à
l'article 4.2 du présent règlement, outre le paiement d'un montant forfaitaire de 20,00 euros et d'une amende
administrative de 50,00 euros, le contrevenant et/ou l'entreprise pourait/aient être déchu(s) du droit d'accès à ladite
carte pendant 2 années consécutives à dater de la constatation d'un tel procédé.
11.4. En cas de contrefaçon ou tentative de contrefaçon des cartes évoqués par le présent règlement, outre le montant
forfaitaire de 20,00 euros, le contrevenant devra s'acquitter d'une amende administrative de 50,00 euros.
11.5. En cas de non restitution de la carte de riverain par un titulaire ne répondant plus aux conditions d'obtention de
celle-ci,  dans le délai prévu vu à l'article 3.2.6. du présent règlement, un courrier lui sera adressé faisant état de la
désactivation de la carte, l'invitant à la détruire et avertissant qu'en cas d'utilisation de celle-ci, outre le montant
forfaitaire de 20,00 euros, le contrevenant devra s'aquitter d'une amende administrative de 50,00 euros.
Nonobstant, la Ville se réserve le droit de poursuivre judiciairement toute infraction.
Article 12 :
Les personnes à mobilité réduite porteuses de la carte spéciale délivrée par un organisme officiel conformément à
l'Arrêté ministériel du 07.05.1999 sont autorisées à utiliser leur véhicule gratuitement et sans limite de durée, sur les
emplacements de parkings publics. Elles sont cependant tenues d'apposer de manière visible la carte officielle
précitée sur la face interne du pare-brise avant ou à défaut, sur la partie avant du véhicule.
Article 13 :
Le présent règlement annule et remplace le règlement redevance sur le stationnement à Ottignies du 13 novembre
2012.
Article 14 :
Le présent règlement est soumis à l'autorité de Tutelle.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

32.-Centimes additionnels au précompte immobilier pour l'exercice 2014

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et
L1331-3,
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation,
Vu l'article L3122-2,7° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation selon lequel la délibération
communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l'objet de la tutelle générale
d'annulation avec transmission obligatoire,
Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 à 256 ainsi que 464-1°,
Vu la demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 2 décembre 2013,
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Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 4 décembre 2013,
Vu que la commune doit se doter des moyens financiers nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service
public,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
Article 1.- :
Il est établi, pour l'exercice 2014, 2.100 centimes additionnels au précompte immobilier.
Ces centimes additionnels seront perçus par l'Administration des Contributions directes.
Article 2.- :
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au
Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3  du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

33.-Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques pour l'exercice 2014

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30,
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation ayant trait à l'exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales,
Vu l'article L3122-2,7° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation selon lequel la délibération
communale relative à la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques fait à présent l'objet de la tutelle
générale d'annulation avec transmission obligatoire,
Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469,
Vu la loi de 24 juillet 2008 (M.B. du 8 août 2008) confirmant l'établissement de certaines taxes additionnelles
communales et de la taxe d'agglomération additionnelle à l'impôt des personnes physiques pour chacun des exercices
d'imposition 2001 à 2007 et modifiant l'article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de l'exercice
d'imposition 2009,
Vu la demande d'avis de légalité faite au Directeur financier le 2 décembre 2013,
Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 4 décembre 2013,
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice de sa mission de service public,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX CONTRE 12
Article 1.- :
Il est établi, pour l'exercice 2014, une taxe communale additionnelle à l'impôt des personnes physiques à charge des
habitants du Royaume, qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom à
l'exercice d'imposition.
Article 2.- :
La taxe est fixée à 6,7 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même exercice, calculé
conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les revenus.
L'établissement et la perception de la présente taxe communale s'effectueront par les soins de l'Administration des
Contributions directes, comme il est stipulé à l'article 469 du Code des Impôts sur les revenus1992.
Article 3.- :
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au
Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

34.-Subside pour le CPAS - Exercice 2014

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres publics d'Aide Sociale ;
Vu le règlement de comptabilité communal (Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 juillet 2007) ;
Vu la circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets communaux et de CPAS pour l'exercice 2014 ;
Considérant que, après les arrêts par les autorités compétentes du CPAS, les budgets et les comptes du CPAS sont
également soumis à l'approbation du présent Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2013 décidant de l'approbation du budget du CPAS pour
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l'exercice 2014 ;
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- De verser la subvention au CPAS pour l'exercice 2014 prévue sur l'article 831 / 435 - 01 du budget communal,

soit un montant de 3.588.680,66 euros, sur le compte du CPAS n° 091 - 0008958 - 63 au fur et à mesure des
disponibilités financières de la Ville mais à concurrence d'au moins un douzième par mois.

2.- D'annexer la présente délibération à l'envoi vers les autorités de tutelle du dossier relatif au budget communal
pour l'exercice 2014.

3.- De transmettre la présente délibération au Directeur Financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

35.-Marchés publics et subsides – Subvention extraordinaire 2013 à l’ASBL ESPACE
CULTUREL FERME DU BIEREAU pour financer des travaux à la Ferme du Biéreau :
Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant que l'état de la toiture des écuries de l'ASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BIEREAU devient de
plus en plus préoccupant,
Considérant qu'il est nécessaire de la protéger au plus vite en attendant les travaux de rénovation des écuries (projet
cofinancé par la Ville, la Région et l'UCL),
Considérant le planning extrêmement chargé du service travaux,
Considérant que ces travaux sont indispensables au bon fonctionnement de l'ASBL,
Considérant qu'ils permettraient de ne pas aggraver les coûts dans le cadre de la rénovation à venir,
Considérant qu'il convient d'octroyer un subside extraordinaire à l'ASBL en vue de financer ces travaux,
Considérant que le subside octroyé sera utilisé à cette fin,
Considérant que le montant de ce subside est de 10.000,00 euros,
Considérant que la Ville et l'UCL étant partenaires, il convient que cette dernière intervienne  à hauteur du même
montant pour ces travaux,
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : 001-5318339-02, au
nom de l'ASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BIEREAU, sise sise Scavée du Biéreau 3/101 à
Ottignies-Louvain-la-Neuve,
Considérant que ce subside sera financé avec le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l'article 762/634-51,
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside à concurrence de 50% dès la confirmation de l'UCL de financer la



43

moitié des travaux,
Considérant qu'il y aura lieu de libérer le solde du subside dès présentation des pièces justificatives par l'ASBL,
Considérant que les pièces justificatives exigées de l'ASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BIEREAU sont une
déclaration de créance ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant que l'ASBL a rempli ses obligations après l'octroi d'une subvention extraordinaire en 2012 en
transmettant à la Ville des factures acquittées,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1.- D'octroyer un subside extraordinaire de 10.000,00 euros à l'ASBL ESPACE CULTUREL FERME DU

BIEREAU, sise Scavée du Biéreau 3/101 à Ottignies-Louvain-la-Neuve, correspondant à l'intervention de la
Ville dans le financement des travaux destinés à protéger la toiture des écuries de la Ferme du Biéreau, à verser
sur le compte n° 001-5318339-02.

2.- De financer la dépense au budget extraordinaire 2013, à l'article 762/634-51.
3.- De liquider le subside à concurrence de 50% dès la confirmation de l'UCL de financer la moitié des travaux.
4.- De solliciter de la part de l'ASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BIEREAU la production d'une

déclaration de créance ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé, dans
les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.

5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non
respect des obligations.

6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

36.-Marchés publics et subsides – Subvention pour le 2ème semestre 2013 à la
halte-garderie la « MAISON DES LUCIOLES » pour son fonctionnement : Octroi -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française entré en vigueur le 1er janvier 2004 fixant le code de
qualité de l'accueil, notamment l'obligation des crèches en matière de protection incendie, d'hygiène, de formation du
personnel, etc.,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
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les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,
Considérant sa délibération du 17 décembre 2009 décidant  l'octroi d'une subvention de  1,50 euro par journée de
présence des bébés ottintois dans les crèches,
Considérant une enveloppe budgétaire de 2.000,00 euros destinée au subventionnement des haltes-garderies, article
84408/33202 du budget ordinaire 2013,
Considérant la problématique de financement des milieux de garde,
Considérant le relevé des journées de présences du 2ème semestre 2013 transmis par la MAISON DES LUCIOLES,
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : 001-3503938-83, au
nom de la MAISON DES LUCIOLES, sise Place du Plat Pays, 20 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve,
Considérant qu'il porte sur un montant de 813,00 euros (1,50 euros x 542 journées de présence),
Considérant que dès lors, les obligations imposées à la halte accueil la MAISON DES LUCIOLES sont les
suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant que les pièces justificatives exigées de la MAISON DES LUCIOLES sont une déclaration de créance
ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant que la MAISON DES LUCIOLES a bien communiqué les pièces justificatives financières pour le
contrôle de la subvention du 1er semestre 2013,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 813,00 euros à La MAISON DES LUCIOLES sise Place du Plat Pays, 20 à 1348

Ottignies-Louvain-la-Neuve, correspondant à l'intervention de la Ville dans ses frais de fonctionnement pour le
2ème semestre 2013, à verser sur le compte n° 001-3503938-83.

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 84408/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part de la MAISON DES LUCIOLES la production d'une déclaration de créance ainsi que des

factures acquittées, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.
5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non

respect des obligations.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

37.-Marchés publics et subsides - Subvention 2013 aux ECOLES FONDAMENTALES
NON COMMUNALES pour l’organisation de l’accueil des élèves avant et après les
cours ainsi que lors de la garderie du repas de midi : Octroi et adoption d’une
convention

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la
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subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Vu le Décret du Conseil de la Communauté française du 7 juin 2001, relatif aux avantages sociaux,
Considérant que les pouvoirs organisateurs des écoles fondamentales libres et de la Communauté française d'une
part, et la Ville d'autre part, souhaitent convenir, dans cette matière, d'une formule offrant un maximum de souplesse
dans le cadre des dispositions administratives induites par l'application du dit décret,
Considérant que les pouvoirs organisateurs des écoles ont émis leur accord oral sur le texte de la convention proposée
par la Ville pour rencontrer le décret,
Considérant que, dans le cadre de cette convention, il convient d'octroyer une subvention aux écoles non communales
pour l'organisation de l'accueil des élèves avant et après les cours ainsi que lors de la garderie du repas de midi,
durant l'année scolaire 2013-2014,
Considérant que cette subvention porte sur un montant de 92.160,00 euros à répartir entre les différentes écoles
fondamentales non communales, comme suit :
Ecoles Subvention (euros)
Ecole fondamentale Martin V 16.407,00
Ecole Escale 4.858,00
Collège du Biéreau 17.894,00
Ecole Saint Pie X 10.479,00
Ecole Notre Dame 14.506,00
Ecole des Bruyères 14.401,00
Athénée Royal Paul Delvaux 9.849,00

Considérant que la subvention devra être versée sur les comptes bancaires des différentes écoles,
Considérant qu'elle sera financée avec le crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article 722/33203,
Considérant que les différentes écoles ayant obtenu une subvention en 2012 ontrempli leurs obligations en
transmettant à la Ville des factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé, conformément à
sa délibération du 23 octobre 2012,
Considérant qu'il y a donc lieu de liquider la subvention,
Considérant que dès lors, les obligations imposées aux différentes écoles sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant que les pièces justificatives exigées des différentes écoles sont une déclaration de créance 2013, ainsi
que des factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé ou toutes autres pièces justificatives
comptables,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
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Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'une prochaine subvention éventuelle si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour la présente subvention,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1. - D'approuver le texte de la convention rédigé comme suit :
Convention d'octroi d'une subvention pour l'organisation de l'accueil des élèves avant et après les cours et de
la garderie du repas de midi
Entre
La Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve ci-après dénommée « la Ville », représentée par Monsieur Michel Beaussart,
Echevin de l'Enseignement et Monsieur Thierry CORVILAIN, Directeur général, en exécution de la délibération du
Conseil communal du 17 décembre 2013-11-2013,
ET
Le Pouvoir Organisateur de *****,sis(e) *****, à ***** ci-après dénommé l' « Établissement », représenté par
M*****, Président(e) ayant reçu mandat du Conseil d'Administration.
Préambule.
Considérant que le Conseil de la Communauté française a adopté le 07 juin 2001 un décret relatif aux avantages
sociaux,
Considérant le souhait des parties de convenir en la matière d'une formule offrant un maximum de souplesse dans le
cadre des dispositions administratives induites par l'application du décret,
Considérant que la Ville souhaite que les parents disposent d'une heure de gratuité pour l'accueil de leurs enfants, une
heure avant et une heure après le début et la fin des cours,
En conséquence, il est convenu ce qui suit :
Article 1
Pour l'année scolaire 2013-2014, la Ville versera à l'Etablissement, qui accepte, la somme forfaitaire de ** euros sur
le compte n° ** intitulé **.
Cette somme sera liquidée en deux tranches, respectivement, au cours du premier trimestre, en une avance égale à
50% de la subvention 2013-2014 et au solde au cours du troisième trimestre de l'année scolaire.
Article 2
L'Etablissement pour sa part s'engage :
1°) à organiser un accueil des élèves une heure avant le début et une heure après la fin des cours, étant entendu que
ces deux heures seront accessibles aux enfants gratuitement.
2°) à organiser une surveillance du repas de midi.
Article 3
L'Etablissement s'engage à fournir à la Ville copie de tous les documents d'information transmis aux parents au sujet
de cette matière ainsi que du registre des fréquentations journalières attestant du respect de l'Article 2 de la présente
convention.
Article 4
L'Etablissement s'engage pour la durée de la convention à ne pas demander par écrit à la Ville l'octroi des avantages
sociaux au bénéfice des élèves qui fréquentent les écoles de cette dernière.
Le non-respect, en tout ou en partie, des engagements pris par l'Etablissement et ayant fait l'objet d'un constat écrit
établi par la Ville, entraînera pour l'Etablissement l'obligation de rembourser immédiatement la somme perçue dont
question à l'article 1.
Fait à Ottignies, en double exemplaire, chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien,
le **  2013.
                                                               Pour la Ville,
Thierry CORVILAIN                                                                      Michel BEAUSSART
Directeur général                                                                                Echevin de l'Enseignement
                                                      Pour l'Etablissement,
                                                                   M*****
                                     Président(e) du Conseil d'Administration
2.- D'octroyer un subside de 92.160,00 euros aux différentes écoles fondamentales non communales, mentionnées
dans le tableau ci-dessous, correspondant à l'intervention de la Ville dans l'organisation de l'accueil des élèves avant
et après les cours ainsi que lors de la garderie du repas de midi, durant l'année scolaire 2013-2014, montant ventilé
comme suit :
Ecoles Siège social Compte

bancaire
Montant total de la
subvention

ECOLE FONDAMENTALE Allée du Recteur, 1 - 1348 732-0023731-1 16.407,00 euros
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MARTIN V LOUVAIN-LA-NEUVE 7
ECOLE ESCALE TYPE 4 Ferme des Bruyères, 26 - 1348

LOUVAIN-LA-NEUVE
732-0136584-5
9

4.858,00 euros

COLLEGE DU BIEREAU Rue du Collège, 2 - 1348
LOUVAIN-LA-NEUVE

732-0139574-4
2

17.894,00 euros

ASBL ECOLE SAINT PIE X Avenue Saint-Pie X, 5 - 1340
OTTIGNIES

001-3271582-4
2

10.479,00 euros

ASBL NOTRE DAME Avenue des Iris, 14 - 1341
CEROUX-MOUSTY

271-0728902-7
6

14.506,00

ASBL TEMPS DES BRUYERES Avenue des Arts, 1 - 1348
LOUVAIN-LA-NEUVE

001-2984073-4
1

14.401,00

ASBL PERISCOLARO Avenue Bontemps, 2 - 1340
OTTIGNIES

000-0078627-5
7

9.849,00 euros

3.- De financer la dépense au budget ordinaire, à l'article 722/33203.
4. - De liquider le subside.
5. - De solliciter de la part des différentes écoles précitées, la production d'une déclaration de créance 2013 ainsi que
des factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé ou toutes autres pièces justificatives
comptables, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration, et ce en vue
de contrôler l'utilisation du subside.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

38.-Marchés publics et subsides – Subvention pour le 2ème semestre 2013 aux
CRECHES PRIVEES pour leur fonctionnement : Octroi

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française entré en vigueur le 1er janvier 2004 fixant le code de
qualité de l'accueil, notamment l'obligation des crèches en matière de protection incendie, d'hygiène, de formation du
personnel, etc.,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant sa délibération du 17 décembre 2009 décidant  l'octroi d'une subvention de 1,50 euro par journée de
présence des bébés ottintois dans les crèches,
Considérant la problématique de financement des milieux de garde,
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Considérant que cette subvention permet aux crèches de couvrir une partie de leurs frais de fonctionnement et de
mettre sur pied diverses activités,
Considérant le relevé des journées de présences du 2ème semestre 2013 transmis par les différentes crèches privées
de l'entité,
Considérant que les obligations imposées aux différentes crèches privées sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant une enveloppe budgétaire de 58.000,00 euros destinée au subventionnement des crèches privées, article
84402/33202 du budget ordinaire 2013,
Considérant que la répartition pour le 2ème semestre 2013 s'établit comme suit :
LA BARAQUE : rue de la Baraque, 129 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 1.451,50  journées x 1,50 euros soit
2.177,25  euros - N° compte : 068-2199947-14
LA BENJAMINE- CRECHE DE LAUZELLE : rue de Villers, 7 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 1.904 
journées x 1,50 euros soit 2.856,00 euros - N° compte : 340-1824430-92
LE BÉBÉ LIBÉRÉ : place de la Neuville, 4 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 797  journées x 1,50 euros soit
1.195,50 euros - N° compte : 068-2314156-54
FORT LAPIN : avenue des Arts, 9 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.255  journées x 1,50 euros soit 3.382,50
euros - N° compte : 068-2085542-69
PETITS LOUPS DU BAULOY : clos du Grand Feu, 12 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 929,50 journées x
1,50 euros soit 1.394,25 euros - N° compte : 271-0613190-85
PETITS LOUPS DE LA SAPINIÈRE : rue de la Sapinière, 10 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.177 journées
 x 1,50 euros  soit 3.265,50 euros - N° compte : 271-0613190-85
LE PACHY : rue du Palier, 3 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 987  journées x 1,50 euros soit 1.480,50 euros -
N° compte : 271-0365990-41
LA RIBAMBELLE : rue du Roi Albert, 27 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 585,50 journées x 1,50 euros soit
878,25 euros - N° compte : BE86 7955 6149 0650
LES CIGALONS : rue de la Sarriette, 27 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.367 journées x 1,50 euros soit
3.550,50 euros - N° compte : 271-0372653-11
CLABOUSSE : rue de la Baraque, 124B à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 123 journées x 1,50 euros soit 184,50
euros - N° compte : 001-1308723-75
LOS NINOS : avenue des Combattants, 89 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 894 journées x 1,50 euros soit
1.341,00 euros - N° compte : 068-2362079-59
MINIPOUSS : place Victor Horta, 65 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 1.627 journées x 1,50 euros soit
2.440,50 euros - N° compte : 001-5443315-42
MAISON DES COCCINELLES : place du Plat Pays, 20 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve: 597  journées x 1,50
euros soit 895,50 euros - N° compte : 001-3503938-83
POMME d'HAPPY : rue du Poirier, 12 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 421 journées x 1,50 euros soit 631,50
euros - N° compte : B22 0016 3362 0547
CRÈCHE PARENTALE, Louvain-la-Neuve : avenue de l'Espinette, 16 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 650 
journées x 1,50 euros soit 975 euros - N° compte : 732-0072134-17
TOTAL : 17.765,50 journées x 1,50 euros  soit  26.648,25 euros
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside aux différentes crèches privées afin qu'elles puissent faire face à leurs
dépenses de fonctionnement,
Considérant que les pièces justificatives exigées des différentes crèches privées sont une déclaration de créance ainsi
quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
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Considérant que les différentes crèches privées ont rempli leurs obligations après l'octroi d'une subvention pour le 1er

semestre 2013 en transmettant à la Ville une déclaration de créance ainsi que des factures acquittées d'un montant au
moins équivalent au subside octroyé,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 26.648,25 euros aux différentes crèches privées mentionnées dans le tableau ci-dessous,

correspondant à l'intervention de la Ville dans leurs frais de fonctionnement pour le 2ème semestre 2013,
montant ventilé comme suit :
- LA BARAQUE :   rue de la Baraque, 129 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 1.451,50  journées x 1,50

euros soit 2.177,25  euros - N° compte : 068-2199947-14
- LA BENJAMINE - CRECHE DE LAUZELLE : rue de Villers, 7 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

1.904  journées x 1,50 euros soit 2.856,00 euros - N° compte : 340-1824430-92
- LE BÉBÉ LIBÉRÉ : place de la Neuville, 4 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 797  journées x 1,50 euros

soit 1.195,50 euros - N° compte : 068-2314156-54
- FORT LAPIN : avenue des Arts, 9 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.255  journées x 1,50 euros soit

3.382,50 euros - N° compte : 068-2085542-69
- PETITS LOUPS DU BAULOY : clos du Grand Feu, 12 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 929,50

journées x 1,50 euros soit 1.394,25 euros - N° compte : 271-0613190-85
- PETITS LOUPS DE LA SAPINIÈRE : rue de la Sapinière, 10 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.177

journées  x 1,50 euros  soit 3.265,50 euros - N° compte : 271-0613190-85
- LE PACHY : rue du Palier, 3 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 987  journées x 1,50 euros soit

1.480,50 euros - N° compte : 271-0365990-41
- LA RIBAMBELLE : rue du Roi Albert, 27 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 585,50 journées x 1,50

euros soit 878,25 euros - N° compte : BE86 7955 6149 0650
- LES CIGALONS : rue de la Sarriette, 27 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.367 journées x 1,50 euros

soit 3.550,50 euros - N° compte : 271-0372653-11
- CLABOUSSE : rue de la Baraque, 124B à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 123 journées x 1,50 euros soit

184,50 euros - N° compte : 001-1308723-75
- LOS NINOS : avenue des Combattants, 89 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 894 journées x 1,50 euros

soit 1.341,00 euros - N° compte : 068-2362079-59
- MINIPOUSS : place Victor Horta, 65 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 1.627 journées x 1,50 euros soit

2.440,50 euros - N° compte : 001-5443315-42
- MAISON DES COCCINELLES : place du Plat Pays, 20 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve: 597  journées

x 1,50 euros soit 895,50 euros - N° compte : 001-3503938-83
- POMME d'HAPPY : rue du Poirier, 12 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 421 journées x 1,50 euros soit

631,50 euros - N° compte : B22 0016 3362 0547
- CRÈCHE PARENTALE, Louvain-la-Neuve : avenue de l'Espinette, 16 à 1348

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 650  journées x 1,50 euros soit 975 euros - N° compte : 732-0072134-17
2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 84402/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part des différentes crèches privées la production d'une déclaration de créance ainsi que des

factures acquittées, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.
5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non

respect des obligations.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

39.-Marchés publics et subsides – Subvention 2013 aux CLUBS SPORTIFS pour l’achat
de matériel sportif et/ou pour l’organisation d’un évènement sportif exceptionnel
(Subvention pour frais exceptionnels relatifs aux sports) : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
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- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la
subvention ;

- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la
subvention ;

- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant la volonté de la Ville de soutenir les clubs qui oeuvrent au dynamisme du milieu sportif de l'entité,
Considérant que le sport est également un moyen efficace de lutte contre l'exclusion sociale, de prévention de la
délinquance et de nuisances sociales,
Considérant la problématique de financement des clubs sportifs,
Considérant sa délibération du 1er octobre 2013 approuvant le règlement fixant les conditions d'octroi des
subventions pour l'achat de matériel sportif et/ou pour l'organisation d'un évènement sportif exceptionnel (Subsides
pour frais exceptionnels relatifs aux sports),
Considérant les dossiers de demandes de subventions envoyées à la Ville par les associations sportives,
Considérant que les clubs communaux ont introduit toutes les pièces justificatives comptables nécessaires à la
justification de la répartition du subside,
Considérant la décision du Comité de subventionnement de répartir l'enveloppe budgétaire de 8.000,00 euros, comme
suit :
- LIMAL-OTTIGNIES SMASHING GIRLS, rue Rauscent, 77 à 1300 Limal : 1.150,00 euros pour l'achat de

matériel ainsi que l'organisation des Finales Francophones des jeunes les 11 et 12 mai 2013 - N° de compte :
310-0434450-73

- ROYAL OTTIGNIES STIMONT, avenue de Lauzelle, 45 à 1340 Ottignies : 1.500,00 euros pour l'achat de
matériel - N° de compte : BE74 2710 7272 8107

- LES PROMENEURS D'OTTIGNIES, rue des Coquerées, 48 à 1341 Céroux-Mousty : 500,00 euros pour
l'organisation d'une marche - N° de compte : BE52 0010 4377 9109

- BCE LE REBOND OTTIGNIES, rue du Lambais, 43 à 1390 Grez-Doiceau : 1.500,00 euros pour l'achat de
matériel et l'organisation des 40 ans du club - N° de compte : BE72 2710 7257 3816

- RUGBY OTTIGNIES CLUB, rue du Tiernat, 45 à 1340 Ottignies : 1.200,00 euros pour l'achat de matériel - N°
de compte : BE05 7323 3504 0475

- ASBL CS DYLE, avenue Albert 1er, 58A à 1342 Limelette : 1.500,00 euros pour l'achat de matériel - N° de
compte : BE71 0012 6154 0469

- ROYAL VELO CLUB OTTIGNIES, rue Lambyhaie, 10 à 1342 Limelette : 650,00 euros pour l'achat de matériel
- N° de compte : 143-0828130-45

Considérant qu'il convient donc d'octroyer ces subsides aux différents clubs sportifs,
Considérant que ces subsides seront financés avec le crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article 76407/33202,
Considérant qu'il y a lieu de liquider les subsides,
Considérant que les obligations imposées aux différents clubs sportifs sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
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- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant qu'il convient de réclamer aux différents clubs sportifs une déclaration de créance,
Considérant que BCE LE REBOND OTTIGNIES devra en outre fournir des factures acquittées relatives à
l'organisation des 40 ans du club ayant lieu le 21 décembre 2013,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant que les différents clubs sportifs ont rempli leurs obligations après l'octroi d'une subvention les années
précédentes en transmettant à la Ville des factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que les Promeneurs d'Ottignies reçoivent un subside pour la première fois,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 8.000,00 euros aux différentes clubs sportifs mentionnées dans le tableau ci-dessous,

correspondant à l'intervention de la Ville dans l'achat de matériel et/ou l'organisation d'un évènement sportif
exceptionnel en 2013, montant ventilé comme suit :
- LIMAL-OTTIGNIES SMASHING GIRLS, rue Rauscent, 77 à 1300 Limal : 1.150,00 euros pour l'achat de

matériel ainsi que l'organisation des Finales Francophones des jeunes les 11 et 12 mai 2013 - N° de compte :
310-0434450-73

- ROYAL OTTIGNIES STIMONT, avenue de Lauzelle, 45 à 1340 Ottignies : 1.500,00 euros pour l'achat de
matériel - N° de compte : BE74 2710 7272 8107

- LES PROMENEURS D'OTTIGNIES, rue des Coquerées, 48 à 1341 Céroux-Mousty : 500,00 euros pour
l'organisation d'une marche - N° de compte : BE52 0010 4377 9109

- BCE LE REBOND OTTIGNIES, rue du Lambais, 43 à 1390 Grez-Doiceau : 1.500,00 euros pour l'achat de
matériel et l'organisation des 40 ans du club - N° de compte : BE72 2710 7257 3816

- RUGBY OTTIGNIES CLUB, rue du Tiernat, 45 à 1340 Ottignies : 1.200,00 euros pour l'achat de matériel -
N° de compte : BE05 7323 3504 0475

- ASBL CS DYLE, avenue Albert 1er, 58A à 1342 Limelette : 1.500,00 euros pour l'achat de matériel - N° de
compte : BE71 0012 6154 0469

- ROYAL VELO CLUB OTTIGNIES, rue Lambyhaie, 10 à 1342 Limelette : 650,00 euros pour l'achat de
matériel - N° de compte : 143-0828130-45

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 76407/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part des différents clubs sportifs la production d'une déclaration de créance.
5.- De solliciter de la part de BCE LE REBOND OTTIGNIESdes factures acquittées relatives à l'organisation des 40

ans du club ayant lieu le 21 décembre 2013, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration.

6.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non
respect des obligations.

7.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

40.-Marchés publics et subsides – Subvention compensatoire 2013 à l’ASBL
BIBLIOTHEQUES ET LUDOTHEQUES PUBLIQUES
D’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE pour la prise en charge d’une facture
d’entretien des installations de chauffage : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
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- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la
subvention ;

- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant sa délibération du 26 mars 2013 octroyant un subside de fonctionnement à l'ASBL BIBLIOTHEQUES
ET LUDOTHEQUES PUBLIQUES D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE,
Considérant la convention de mise à disposition de la Ferme du Douaire par la Ville en faveur de l'ASBL
BIBLIOTHEQUES ET LUDOTHEQUES PUBLIQUES D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE,
Considérant la facture relative à des frais d'entretien des installations de chauffage envoyée par la Ville à l'asbl,
Considérant le courrier de l'asbl du 11 mars 2013,
Considérant que l'asbl ne dispose pas des moyens nécessaires pour honorer cette facture,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 approuvant la deuxième modification budgétaire,
Considérant que cette modification budgétaire prévoit l'augmentation du crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article
767/33203,
Considérant qu'il y a lieu d'octroyer un subside compensatoire couvrant la facture précitée,
Considérant que le montant de ce subside est de 482,79 euros
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : 001-1405165-02, au
nom de l'ASBL BIBLIOTHEQUES ET LUDOTHEQUES PUBLIQUES D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE,
sise Place Galilée, 9a à 1348 Louvain-la-Neuve,
Considérant que ce subside sera financé avec le crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article 767/33203,
Considérant que, s'agissant d'un subside compensatoire, l'ASBL BIBLIOTHEQUES ET LUDOTHEQUES
PUBLIQUES D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE est expressément dispensée de produire les pièces
justificatives à concurrence de la subvention accordée,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside compensatoire de 482,79 euros à l'ASBL BIBLIOTHEQUES ET LUDOTHEQUES

PUBLIQUES D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sise Place Galilée, 9a à 1348 Louvain-la-Neuve,
correspondant à l'intervention de la Ville dans la prise en charge d'une facture d'entretien des installations de
chauffage, à verser sur le compte n° 001-1405165-02.

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 767/33203.
3.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

41.-Marchés publics et subsides – Subvention 2013 aux ASSOCIATIONS
CULTURELLES pour leur fonctionnement : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
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- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la
subvention ;

- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant sa délibération du 28 juin 2010 arrêtant le règlement d'octroi des subventions culturelles,
Considérant l'approbation d'une enveloppe budgétaire de 11.000,00 euros inscrite à l'article 76201/33202 du budget
ordinaire 2013, relative aux subsides à allouer aux ASBL culturelles,
Considérant les dossiers de demande de subventions envoyés à la Ville par les associations,
Considérant la répartition des subsides arrêtée par la Commission culture,
Considérant que les obligations imposées aux différentes associations culturelles sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant que la répartition s'établit comme suit :
ASBL PHILHARMONIE ROYALE CONCORDIA : rue d'Aulne, 2 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 525,17
euros - N° de compte : BE062 0634 4100 3461
ASBL LE CHANTEAU : rue du Culot, 81 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 448,78euros - N° de compte
271-0729405-94
ASSOCIATION DE FAIT CERCLE HORTICOLE « LA FOURMI » : rue de Renivaux, 44 à1340
Ottignies-Louvain-la-Neuve: 372,40 euros - N° de compte BE41 2710 7251 5010
ASBLLE PETIT RY-TON : avenue A. Bontemps, 19 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 611,11 euros - N° de
compte 732-3350871-57
ASBL ORCHESTRE DE CHAMBRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue de Lauzelle, 25 à 1340
Ottignies-Louvain-la-Neuve : 525,17 euros - N° de compte BE21 0682 1826 7003
ASBL LES CULOTTES DE ZOUAVES : avenue du 11ième Zouave, 12 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve :
200,52 euros - N° de compte BE43 0682 0816 9101
ASBL LES COLLECTIONNEURS OTTINTOIS : rue A. Masson, 3 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 381,94
euros - N° de compte BE42 000 0066790 54
ASBL CLUB MAGNETIC : avenue des Acacias, 8 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 544,27 euros - N° de
compte BE54 001 0823648 97
ASBL CERCLE D'HISTOIRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue de la Tannerie, 18/402 à 1340
Ottignies-Louvain-la-Neuve : 525,17 euros - N° de compte BE98 0682 182 66393
ASBL LA GAILLARDE : Grand Rue, 38 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 391,49 euros - N° de compte BE57
9796 0884 2935
ASBL PHONEOMEN : rue de la Neuville, 60 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 496,53 euros - N° de compte
001-5371699-12
ASBL CHORALE SAINT-REMY : avenue des Musiciens, 29/301 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 515,63
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euros - N° de compte BE69 0010 7345 8378
ASBL CHORALE LA SALTARELLE : avenue R.Schuman, 3 à1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 620,66 euros -
N° de compte BE32 0010 4157 6502
ASBL VIS TCHAPIAS DU STIMONT : avenue de la Paix, 61A à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 238,72 euros -
N° de compte 068-0511600-49
ASBL LA BADINERIE : rue Victor Horta, 18/202 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 592,01 euros - N° de
compte BE13 3100 9690 8039
ASBL CLUB ASTRO D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue des Villas, 38/103 à 1340
Ottignies-Louvain-la-Neuve : 649,31 euros - N° de compte BE46 0014 8647 0436
ASBL RADIOS AMATEURS BRABANT SUD : rue de Marbais, 19 à 1495 Villers-la-Ville: 286,46 euros - N° de
compte BE56 0680 8291 2088
ASBL MUSIQUE LOUVAIN-LA-NEUVE : Place des Sciences, 4 bte 7 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 506,08
euros - N° de compte 350-1026760-37
LES GEANTS DU BON AIR : rue J. Coppens, 7 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 267,36 euros - N° de compte
BE86 2710536 71950
ASBL BOUTS DE FICELLE : cours de Bonne Espérance, 34 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 467,88 euros -
N° de compte BE74 5230 4253 7407
ASBL ASSOCIATION DES HABITANTS : Scavée du Biereau, 3 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 658,85
euros sur le compte BE57 0682 0765 9135
ASBL CCO-PAC C/O N. DE MEYER : rue Reuchamp, 9 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 506,08 euros - N° de
compte 001-1633817-25
ASBL ESPACE GARAGE : rue de Limauges, 20 à 1490 Court St Etienne: 467,88 - N° de compte BE67 0682 1826
5787
LE COMITE LI FIESSE AL CRWE : rue de l'Invasion, 56 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 200,52 euros sur le
compte  BE44 3601 1591 8945,
TOTAL : 10.999,99 euros
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside aux différentes associations culturelles afin qu'elles puissent faire face
à leurs dépenses de fonctionnement,
Considérant que les pièces justificatives exigées des différentes associations culturelles sont une déclaration de
créance ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant que les différentes associations culturelles ont rempli leurs obligations après l'octroi d'une subvention en
2012 en transmettant à la Ville des factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé ou leurs
comptes et bilan 2011,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 10.999,99 euros aux différentes associations culturelles mentionnées dans le tableau

ci-dessous, correspondant à l'intervention de la Ville dans leurs frais de fonctionnement pour l'année 2013,
montant ventilé comme suit :
- ASBL PHILHARMONIE ROYALE CONCORDIA : rue d'Aulne, 2 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

525,17 euros - N° de compte : BE062 0634 4100 3461
- ASBL LE CHANTEAU : rue du Culot, 81 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 448,78euros - N° de compte

271-0729405-94
- ASSOCIATION DE FAIT CERCLE HORTICOLE « LA FOURMI » : rue de Renivaux, 44 à1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve: 372,40 euros - N° de compte BE41 2710 7251 5010
- ASBLLE PETIT RY-TON : avenue A. Bontemps, 19 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 611,11 euros -

N° de compte 732-3350871-57
- ASBL ORCHESTRE DE CHAMBRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue de Lauzelle, 25

à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 525,17 euros - N° de compte BE21 0682 1826 7003
- ASBL LES CULOTTES DE ZOUAVES : avenue du 11ième Zouave, 12 à 1342

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 200,52 euros - N° de compte BE43 0682 0816 9101
- ASBL LES COLLECTIONNEURS OTTINTOIS : rue A. Masson, 3 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

381,94 euros - N° de compte BE42 000 0066790 54
- ASBL CLUB MAGNETIC : avenue des Acacias, 8 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 544,27 euros - N°
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de compte BE54 001 0823648 97
- ASBL CERCLE D'HISTOIRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue de la Tannerie, 18/402

à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 525,17 euros - N° de compte BE98 0682 182 66393
- ASBL LA GAILLARDE : Grand Rue, 38 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 391,49 euros - N° de compte

BE57 9796 0884 2935
- ASBL PHONEOMEN : rue de la Neuville, 60 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 496,53 euros - N° de

compte 001-5371699-12
- ASBL CHORALE SAINT-REMY : avenue des Musiciens, 29/301 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

515,63 euros - N° de compte BE69 0010 7345 8378
- ASBL CHORALE LA SALTARELLE : avenue R.Schuman, 3 à1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 620,66

euros - N° de compte BE32 0010 4157 6502
- ASBL VIS TCHAPIAS DU STIMONT : avenue de la Paix, 61A à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

238,72 euros - N° de compte 068-0511600-49
- ASBL LA BADINERIE : rue Victor Horta, 18/202 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 592,01 euros - N°

de compte BE13 3100 9690 8039
- ASBL CLUB ASTRO D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue des Villas, 38/103 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 649,31 euros - N° de compte BE46 0014 8647 0436
- ASBL RADIOS AMATEURS BRABANT SUD : rue de Marbais, 19 à 1495 Villers-la-Ville: 286,46 euros -

N° de compte BE56 0680 8291 2088
- ASBL MUSIQUE LOUVAIN-LA-NEUVE : Place des Sciences, 4 bte 7 à 1348

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 506,08 euros - N° de compte 350-1026760-37
- LES GEANTS DU BON AIR : rue J. Coppens, 7 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 267,36 euros - N° de

compte BE86 2710536 71950
- ASBL BOUTS DE FICELLE : cours de Bonne Espérance, 34 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 467,88

euros - N° de compte BE74 5230 4253 7407
- ASBL ASSOCIATION DES HABITANTS : Scavée du Biereau, 3 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

658,85 euros sur le compte BE57 0682 0765 9135
- ASBL CCO-PAC C/O N. DE MEYER : rue Reuchamp, 9 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 506,08

euros - N° de compte 001-1633817-25
- ASBL ESPACE GARAGE : rue de Limauges, 20 à 1490 Court St Etienne: 467,88 - N° de compte BE67

0682 1826 5787
- LE COMITE LI FIESSE AL CRWE : rue de l'Invasion, 56 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 200,52

euros sur le compte  BE44 3601 1591 8945.
2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 76201/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part des différentes associations culturelles la production d'une déclaration de créance ainsi que

des factures acquittées, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.
5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non

respect des obligations.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

42.-Marchés publics et subsides - Subvention 2013 A L’ASBL CENTRE CULTUREL
D’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE pour la rémunération du personnel, majorée
des frais de gestion réclamés par le secrétariat social : Octroi d'un montant
complémentaire

Le Conseil entend l'intervention de Madame N. Roobrouck, Conseillère communale.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
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- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la
subvention ;

- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,      

Considérant que la Ville soutient les activités proposées par l'ASBL CENTRE CUTLUREL
D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, et qu'elle est un de ses partenaires,
Considérant le contrat-programme signé entre la Communauté française, la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve et le
Centre Culturel,
Considérant sa délibération du 30 avril 2013 approuvant la convention entre la Ville et l'ASBL CENTRE
CUTLUREL D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, prolongée et adaptée suite à son renouvellement et réglant les
modalités de calcul du subside relatif au personnel,
Considérant sa délibération du 30 avril 2013 octroyant une subvention de 655.661,18 euros à l'ASBL CENTRE
CUTLUREL D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE pour la rémunération du personnel, majorée des frais de
gestion réclamés par le secrétariat social,
Considérant qu'il y a lieu d'ajuster ce montant en raison de la survenance d'autres dépenses que l'ASBL ne peut
assumer,
Considérant que cette augmentation de 9.000,00 euros est prévue en 3ème modification budgétaire à l'article
76206/33202,
Considérant que le montant total du subside se chiffre désormais à 664.661,18 euros,
Considérant que ces autres dépenses sont ventilées comme suit :
- taxes communales (écrits publicitaires, ramassage de conteneurs, sacs immondices) : 5.890,87 euros 
- renouvellement nom de domaine pour le prix diagonale : 18,15 euros
- redevance pour l'entretien de l'ascenseur : 1.040,50 euros
- contrat de maintenance du système d'alarme : 494,60 euros
Considérant que l'asbl doit encore recevoir des factures relatives à une location de clark, à un vernissage et à une aide
biennale d'art contemporain,
Considérant qu'un subside en numéraire de 9.000,00 euros, ventilé comme suit, doit être accordé :
- 5.890,87 euros pour les dépenses relatives aux taxes communales, déjà payées,
- 1.553,25 euros pour les factures reprises ci-dessous déjà payées,
- 1.555,88 euros pour les factures à venir,
Considérant que le complément au subside déjà octroyé devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro
suivant : 068-2201045-45, au nom de l'ASBL CENTRE CUTLUREL D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sise
avenue des Combattants, 41 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve,
Considérant qu'il y aura lieu de liquider le montant de 9.000,00 euros dès approbation de la modification budgétaire
par l'autorité de tutelle,
Considérant que les pièces justificatives exigées de l'ASBL CENTRE CUTLUREL
D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sont une déclaration de créance ainsi quedes factures acquittées pour un
montant au moins équivalent à 1.555,88 euros,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
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1.- D'octroyer un montant complémentaire de 9.000,00 euros au subside déjà octroyé à l'ASBL CENTRE
CUTLUREL D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sise avenue des Combattants, 41 à 1340
Ottignies-Louvain-la-Neuve, correspondant à l'intervention de la Ville pour la rémunération du personnel,
majorée des frais de gestion réclamés par le secrétariat social, à verser sur le compte n° 068-2201045-45.

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 76206/33202.
3.- De liquider ce montant dès approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle.
4.- De solliciter de la part de l'ASBL CENTRE CUTLUREL D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, la

production d'une déclaration de créance ainsi que des factures acquittées pour un montant au moins équivalent à
1.555,88 euros, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.

5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non
respect des obligations.

6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

43.-Marchés publics et subsides – Subvention 2013 à des associations dans le cadre du
plan de cohésion sociale pour le développement de leurs actions : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Vu le Décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et communes de Wallonie,
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du décret précité,
Considérant l'approbation de l'adhésion, de la ratification et de l'approbation du projet du Plan de Cohésion Sociale
2009-2013 par le Conseil communal,
Considérant le courrier du Gouvernement wallon du 21 novembre 2009 approuvant le Plan de Cohésion Sociale dans
sa version définitive,
Considérant que le Plan de Cohésion sociale prévoit un transfert financier pour financer des actions citoyennes
développées par différents partenaires, en vertu d'une ou plusieurs conventions établies,
Considérant qu'un crédit de 7.000,00 euros est inscrit au budget ordinaire 2013 à l'article 84010/43501,
Considérant que le subside sera réparti comme suit entre les partenaires :
ASBL MAISON MEDICALE ESPACE SANTE - atelier collectif d'expression créative : avenue des Combattants, 49
à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.500,00 euros - N° de compte : 068-2201073-73
ASBL CENTRE PLACET : place de l'Hocaille, 1 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.000,00 euros - N° de
compte : 271-0368244-64
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ASBL COLLECTIF DES FEMMES : rue des Sports, 19 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.500,00 euros - N° de
compte : 001-0848789-18
Considérant que les pièces justificatives exigées des différentes associations sont une déclaration de créance ainsi
quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant que les associations ont rempli leurs obligations après l'octroi d'une subvention en 2012 en transmettant
à la Ville les comptes annuels, le bilan et des factures acquittées,
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside en faveur des 3 associations précitées,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 7.000,00 euros aux associations suivantes, correspondant à l'intervention de la Ville

dans le financement d'activités citoyennes réalisées dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2009-2013,
montant ventilé comme suit :
-   ASBL MAISON MEDICALE ESPACE SANTE - atelier collectif d'expression créative : avenue des

Combattants, 49 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.500,00 euros - N° de compte : 068-2201073-73
- ASBL CENTRE PLACET : place de l'Hocaille, 1 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.000,00 euros - N°

de compte : 271-0368244-64
- ASBL COLLECTIF DES FEMMES : rue des Sports, 19 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 2.500,00

euros - N° de compte : 001-0848789-18
2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 84010/43501.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part des différentes associations la production d'une déclaration de créance ainsi que des

factures acquittées, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.
5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non

respect des obligations.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

44.-Marchés publics et subsides – Subvention 2013 pour la coopération au
développement, en vue de financer des projets mis en place au Sud par des citoyens
ottintois : Octroi

Le Conseil entend l'intervention de Monsieur M. Beaussart, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables
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probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant qu'en terme de participation des citoyens à la gestion de leur commune, la Ville
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve soutient des Conseils Consultatifs issus de sa population, dont le Conseil Consultatif
Nord-Sud,
Considérant que chaque année, la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve soutient des initiatives en faveur du Sud, sur la
base des propositions qui lui sont présentées par ledit Conseil,
Considérant que le Conseil Consultatif Nord-Sud soutient et analyse des projets spécifiques et porteurs présentés et
mis sur pied par les citoyens eux-mêmes,
Considérant la qualité du travail abattu par les membres dudit Conseil, et la rigueur avec laquelle les demandes de
subsides sont analysées;
Considérant qu'un crédit de 9.000,00 euros est inscrit au budget ordinaire 2013 à l'article 16401/33202,
Considérant les conclusions du procès verbal de la session où fut débattue la répartition dudit subside qui sera
proposée au Conseil communal,
Considérant que le subside sera réparti comme suit entre les partenaires :
Rachel KAMANOU pour l'ASSOCIATION K. ROBERT.COM : Siegebert de Bembloux, 8 à 1348
Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°05 « Boulangerie communautaire du village Fomopea par Dschang (Province
de l'ouest du Cameroun) » : 2.500,00 euros - N° de compte : 001-6210316-64
Martine PLEVOETS pour l'ASBL LUTHIERS SANS FRONTIERES : Cours du Cramignon, 22 à 1348
Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°07 « Soutien à l'enseignement de la musique en Haïti et au maintien d'une vie
culturelle par la fourniture d'instruments de musique et la formation à leur entretien » : 2.500,00 euros - N° de
compte : 001-3648523-41
Any REILAND pour l'ASBL DU COTE DU SUD : Rue du Jeu de Paume, 7 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve -
Projet n°08 « Constitution d'une réserve alimentaire en prévision de la famine due à la sécheresse chez les éleveurs
nomades  - commune Tchin Tabaraden (Province Tahoua au Niger) » : 2.500,00 euros - N° de compte :
346-0542170-77
Budagwa ASSUMANI POUR L'ASSOCIATION ESPERANCE REVIVRE AU CONGO : Rue du Culot, 45 à 1341
Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°10 « Construction d'une classe de rattrapage, Quartier Rugembe, Uvira - Sud
Kivu (République Démocratique du Congo) » : 1.500,00 euros - N° de compte : 000-0230823-60
Considérant que les pièces justificatives exigées des différentes associations sont une déclaration de créance, un
rapport du projet ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant que les trois derniers bénéficiaires ont rempli leurs obligations après l'octroi d'une précédente subvention
en transmettant à la Ville des factures acquittées,
Considérant que le premier bénéficiaire reçoit pour la première fois un subside,
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside en faveur des 4 bénéficiaires,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 9.000,00 euros aux associations suivantes, correspondant à l'intervention de la Ville le

financement de projets mis en place au Sud par des citoyens ottintois, montant ventilé comme suit :
- Rachel KAMANOU pour l'ASSOCIATION K. ROBERT.COM : Siegebert de Bembloux, 8 à 1348

Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°05 « Boulangerie communautaire du village Fomopea par Dschang
(Province de l'ouest du Cameroun) » : 2.500,00 euros - N° de compte : 001-6210316-64

- Martine PLEVOETS pour l'ASBL LUTHIERS SANS FRONTIERES : Cours du Cramignon, 22 à 1348
Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°07 « Soutien à l'enseignement de la musique en Haïti et au maintien
d'une vie culturelle par la fourniture d'instruments de musique et la formation à leur entretien » : 2.500,00
euros - N° de compte : 001-3648523-41

- Any REILAND pour l'ASBL DU COTE DU SUD : Rue du Jeu de Paume, 7 à 1348
Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°08 « Constitution d'une réserve alimentaire en prévision de la famine
due à la sécheresse chez les éleveurs nomades  - commune Tchin Tabaraden (Province Tahoua au Niger) » :
2.500,00 euros - N° de compte : 346-0542170-77

- Budagwa ASSUMANIPOUR L'ASSOCIATION ESPERANCE REVIVRE AU CONGO : Rue du Culot,
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45 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve - Projet n°10 « Construction d'une classe de rattrapage, Quartier
Rugembe, Uvira - Sud Kivu (République Démocratique du Congo) » : 1.500,00 euros - N° de compte :
000-0230823-60

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 16401/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part des différents bénéficiaires la production d'une déclaration de créance, d'un rapport du

projet ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé, dans les meilleurs
délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.

5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non
respect des obligations.

6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

45.-Marchés publics et subsides – Subvention pour le 2ème semestre 2013 au CPAS pour
les accueillantes conventionnées : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française entré en vigueur le 1er janvier 2004 fixant le code de
qualité de l'accueil, notamment l'obligation des crèches en matière de protection incendie, d'hygiène, de formation du
personnel, etc.,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant sa délibération du 17 décembre 2009 décidant  l'octroi d'une subvention de  1,50 euro par journée de
présence des bébés ottintois dans les crèches,
Considérant une enveloppe budgétaire de 20.000,00 euros destinée au subventionnement des accueillantes
subventionnées par le CPAS, article 84406/33202 du budget ordinaire 2013,
Considérant la problématique de financement des milieux de garde,
Considérant le relevé des journées de présences du 2ème semestre 2013 transmis par le CPAS,
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : 091-0008958-63, au
nom du CPAS, sis espace du Coeur de Ville, 1 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve,
Considérant qu'il porte sur un montant de 6.140,25 euros (1,50 euros x 4.093,50 journées de présence),
Considérant que dès lors, les obligations imposées au CPAS sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la
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subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant que les pièces justificatives exigées du CPAS sont une déclaration de créance ainsi quedes factures
acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant que le CPAS a bien communiqué les pièces justificatives financières pour le contrôle de la subvention du
1er semestre 2013,
Considérant qu'il est tenu de rembourser à la Ville un montant de 3.206,56 euros,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 6.140,25 euros au CPAS, sis espace du Coeur de Ville, 1 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve, correspondant à l'intervention de la Ville dans les frais occasionnés pour les
accueillantes conventionnées, pour le 2ème semestre 2013, à verser sur le compte n° 091-0008958-63.

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 84406/33202.
3.- De liquider le subside dès le remboursement du montant de 3.206,56 euros relatif au montant non justifié pour le

1er semestre 2013.
4.- De solliciter de la part du CPAS la production d'une déclaration de créance ainsi que des factures acquittées, dans

les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.
5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non

respect des obligations.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

46.-Marchés publics et subsides - Subvention compensatoire 2013 à différentes
associations pour la location du local qu’elles occupent : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500,00 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;
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- pour toute subvention supérieure à 12.500,00 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et
moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant que le Collège communal a marqué son accord sur l'octroi de subsides compensatoires pour l'utilisation
de locaux de quartier à diverses associations ou ASBL,
Considérant qu'un crédit de 5.000,00 euros est inscrit au budget ordinaire 2013 à l'article 84416/33202,
Considérant que le subside sera réparti comme suit entre les associations :
DE FIL EN AIGUILLE, fond de Bondry, 22 à 1342 Limelette - Cours de couture + atelier informatique au Buston :
520,00 euros
QUAND LES FEMMES S'EN MELENT, avenue des Magnolias, 1 à 1342 Limelette - Activités intergénérationnelles
au Buston (cuisine, jeux de société, stages créatifs, cours d'arabe adultes et enfants) : 1350,00 euros
ASBL ENTRAIDE ET FORMATION, rue de la Ramée 30/11 à 1348 Louvain-la-Neuve - Activités, cours d'arabe
pour enfants et groupes de paroles pour adultes dans les quartiers de Lauzelle et du Bauloy : 900,00 euros
ASBL LE COLLECTIF DES JEUNES, Cours de Troisfontaines, 23 à 1348 Louvain-la-Neuve - activités pour
enfants et adolescents dans le quartier de Lauzelle: 900,00 euros,
Considérant que ce subside sera financé avec le crédit qui sera inscrit au budget ordinaire, à l'article 84416/33202,
Considérant que s'agissant d'un subside compensatoire, les associations sont expressément dispensées de produire les
pièces justificatives à concurrence de la subvention accordée,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside compensatoire de 3.670,00 aux associations suivantes, correspondant à l'intervention de la

Ville dans la location des locaux qu'elles occupent, montant ventilé comme suit :
- DE FIL EN AIGUILLE, fond de Bondry, 22 à 1342 Limelette - Cours de couture + atelier informatique au

Buston : 520,00 euros
- QUAND LES FEMMES S'EN MELENT, avenue des Magnolias, 1 à 1342 Limelette - Activités

intergénérationnelles au Buston (cuisine, jeux de société, stages créatifs, cours d'arabe adultes et enfants) :
1350,00 euros

- ASBL ENTRAIDE ET FORMATION, rue de la Ramée 30/11 à 1348 Louvain-la-Neuve - Activités, cours
d'arabe pour enfants et groupes de paroles pour adultes dans les quartiers de Lauzelle et du Bauloy : 900,00
euros

- ASBL LE COLLECTIF DES JEUNES, Cours de Troisfontaines, 23 à 1348 Louvain-la-Neuve -
activités pour enfants et adolescents dans le quartier de Lauzelle: 900,00 euros,

2.- De financer la dépense au budget ordinaire, à l'article 84416/33202.
3.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

47.-Marchés publics et subsides – Liste des subventions octroyées et des subventions dont
le contrôle de l’utilisation a été réalisé en 2013 : Information

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30], [L3331-1] à [L3331-9] (livre
3, titre 3), et [L1122-37],
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que chaque année, le Collège communal fait rapport au Conseil communal sur :
- les subventions qu'il a octroyées au cours de l'exercice, en vertu du présent article ;
- les subventions dont il a contrôlé l'utilisation au cours de l'exercice, en vertu de l'article [L331-7],
Considérant que les subventions octroyées en 2013 l'ont été par le Conseil communal et qu'il n'y a donc pas de
rapport à fournir à ce sujet,
Considérant qu'une liste des subventions dont l'utilisation a été contrôlée par le Collège communal a été dressée,
DECIDE DE PRENDRE POUR INFORMATION la liste des subventions dont le contrôle de l'utilisation a été
réalisé en 2013 par le Collège communal :
Date du
Contrôle

Destinataire Dénomination du
subside

Année de
l'octroi du
subside

Article
budgétaire

Montant
(euros)

Remarques

       
Conseil
communa
l du

291ème Unité
des Bruyères de
scouts et guides

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs

2012 76101/33202 995 en même temps que
l'octroi du subside
2013
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26/02/2013 pluralistes frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

 25ème Unité
des 6 Vallées
du Petit Ry

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 1.791,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 26ème Unité
des 6 Vallées
du Blocry

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 2.609,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 26ème Unité
des 6 Vallées
du Blocry -
Troupe K2 -
projet novateur

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 508,5 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 37ème Unité
guide Saint
François de
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 2.179,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 42ème Unité
des 6 Vallées
du Biéreau

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 1.743,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 3ème Unité des
6 Vallées de
Limelette

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 767 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 3ème Unité des
6 Vallées de
Limelette -
Poste pionniers
- projet
novateur

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 508,5 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Patro
d'Ottignies

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs

2012 76101/33202 407 en même temps que
l'octroi du subside
2013
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frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

 Patro Don
Bosco de
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 668 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Groupe scouts
des Tilleuls

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 819 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 50ème Unité
scoute Reine
Astrid
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
associations de
jeunesse poru leurs
frais de
fonctionnement et
d'organisation de leur
camp

2012 76101/33202 505 en même temps que
l'octroi du subside
2013

Collège
communa
l du
21/03/201
3

asbl UTUC Subvention à l'asbl
UTUC pour couvrir
la prise en charge des
frais d'électricité,
d'eau et de chauffage
pour le local qu'elle
occupe

2012 84419/33202 1.800,00 remboursement de
27,42 €

 asbl A.H.LLN Subvention à l'asbl
A.H.LLN pour la
prise en charge de la
facture des pompiers
pour le grand feu de
sapins du 13 janvier
2013

2013 76303/33202 250  

Conseil
communa
l du
26/03/201
3

Maison des
jeunes de
Louvain-la-Neu
ve, Chez Zelle
asbl

Subvention pour
organisation de
manifestations
culturelles -  pour
l'organisaiton du
Festival Kosmopolite
Art Tour

2012 76208/33202 15.000,00  

 Comité des
fêtes de
Wallonie 

Subvention au
Comité des fêtes de
Wallonie pour
l'organisation des
fêtes

2012 763/33202 19.000,00  

 asbl Kot
Certino

Subvention pour
organisation de
manifestations
culturelles -  pour
l'organisation de

2012 76208/33202 250,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013
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l'Open Jazz Festival 
 Basket Club

"Le Rebond"
Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 359,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Limal
-Ottignies
Smashing Girls

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 438,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Blocry
Badminton
Club

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 212,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Judo Club
Ottignies-Louv
ain-la-Neuve

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 487,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 E.P.O. Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 258,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 CS Dyle
Athlétisme

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 1.507,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Francs archers
Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 144,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Escrime "La
Prime"

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 415,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Rugby
Ottignies club

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 753,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 F.C. Limelette Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 1.495,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Boust Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 1.433,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 La Sauterelle -
Blocry

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 933,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Aikido
Shobukan

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 352,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Yoseikan Budo
Club

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur

2012 76401/33202 648,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013
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fonctionnement
 Deai Karaté

Club
Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 21,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Royal Ottignies
Stimont

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 1.897,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Pétanque du
Blanc Ry

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 72,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 D.S.T. Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 34,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Balle Pelote
Ottignies
Bruyères

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 318,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Phoenix asbl Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 184,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Royal Vélo
Club Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 42,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 L.L.N. Hockey
Club

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 1.114,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Acro Tramp
Blocry

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 199,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 CTT Blocry Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 146,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 CTT Ottignies Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 387,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Turbo Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 30,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Charlie Brown Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 30,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Les Promeneurs
d'Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur

2012 76401/33202 30,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013
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fonctionnement
 New

Generation
Ottignies 

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 30,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

Collège
communa
l du
28/03/201
3

M.F. Arsenal Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2012 76401/33202 30,00  

 Complexe
sportif de
Blocry

Subvention au
Complexe sportif de
Blocry pour les frais
de location des
infrastructures des
clubs nautiques

2012 76409/33202 8.000,00  

Collège
communa
l du
18/04/201
3

asbl Gestion
Centre-Ville de
la Ville
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention à l'asbl
Gestion Centre-Ville
de la Ville
d'Ottignies-Louvain-l
a-Neuve pour
l'organisation
d'actions dans le
cadre du Festival
d'été

2012 51103/33202 8.000,00  

 asbl Lézards
Cyniques

Subvention pour
organisation de fêtes -
soirée ILouvYou,
pour la location des
salles de la Ferme du
Biéreau 

2013 76302/33202 1.500,00  

Conseil
communa
l du
30/04/201
3

asbl Gestion
Centre-Ville de
la Ville
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention à l'asbl
Gestion Centre-Ville
de la Ville
d'Ottignies-Louvain-l
a-Neuve pour le
financement des
missions des
stewards/ouvriers
urbains polyvalents

2012 42104/33202 38.500,00  

 asbl Gestion
Centre-Ville de
la Ville
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention à l'asbl
Gestion Centre-Ville
de la Ville
d'Ottignies-Louvain-l
a-Neuve pour son
fonctionnement

2012 511/32101 15.000,00  

 asbl Gestion
Centre-Ville de
la Ville
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention à l'asbl
Gestion Centre-Ville
de la Ville
d'Ottignies-Louvain-l
a-Neuve pour
l'organisation de
concerts au Festival
d'été

2012 51105/33202 5.000,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 asbl Centre
culturel

Subvention à l'asbl
Centre culturel

2012 76206/33202 614.021,68 en même temps que
l'octroi du subside
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d'Ottignies-Louv
ain-la-Neuve

d'Ottignies-Louvain-la
-Neuve pour la
rémunération du
personnel, majorée
des frais de gestion
réclamés par le
secrétariat social

2013

 asbl
Kot-é-Rythmes

Subvention pour
organisation de
manifestations
culturelles -  pour
l'organisaiton du
Festival Welcome
Spring

2012 76208/33202 500,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Complexe
sportif de
Blocry

Subvention au
Complexe sportif de
Blocry pour ses frais
de fonctionnement

2012 76402/33202 43.180,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

 Complexe
sportif de
Blocry

Subvention au
Complexe sportif de
Blocry au titre de
quote-part de la Ville
dans les frais
d'exploitation des
piscines

2012 76403/33202 259.747,00 en même temps que
l'octroi du subside
2013

Collège
communa
l du
02/05/201
3

asbl Diving Sub
Technique

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 40  

 Les Promeneurs
d'Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 30  

 Royal Vélo
Club d'Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 34  

Collège
communa
l du
08/05/201
3

Les Francs
Archers
Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 114,5  

 asbl Sans
Collier

Subvention à l'asbl
Sans Collier pour son
fonctionnement

2013 84415/33202 3.000,00  

 asbl Circokot -
kot à projet

Subvention pour
manifestations
culturelles - pour
l'organisation du
Festival "Les
Midis-Minuit" de la
Jongle Rue le 20 mars
2013

2013 76209/33202 500,00  

Collège
communa

asbl Bouts de
Ficelle

subvention à l'asbl
Bouts de Ficelle pour

2012 83201/33202 5.000,00  
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l du
16/05/201
3

l'organisation du
Festival culturel se
déroulant dans le
cadre du Projet
"Délibère-toi"

 asbl Sans
Collier

Subvention à l'asbl
Sans Collier pour son
fonctionnement

2012 84415/33202 3.000,00  

 asbl Phoenix Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 229  

Collège
communa
l du
23/05/201
3

FNC/FNI
(Fédération
nationale des
combattants /
Fédération
nationale des
invalides)

Subvention aux
associations
patriotiques pour
l'organisation de leurs
manifestations 

2012 76205/33202 266,66  

 asbl Centre
Placet

Subvention pour
manifestations
culturelles - pour
l'organisation de
l'Afrika Film Festival 

2012 76209/33202 500  

 asbl Centre
culturel du
Brabant wallon

Subvention pour
manifestations
culturelles - pour
l'organisation du
Festival Est-Ouest

2012 76209/33202 2.000,00  

 asbl Centre
Placet

Subvention à l'Atelier
aux couleurs du
monde du Centre
Placet pour
l'organisation de ses
animations

2012 76217/33202 2.500,00  

Conseil
communa
l du
28/05/201
3

asbl Maison du
Développement
durable

Subvention à l'asbl
Maison du
Développement
durable pour son
fonctionnement

2012 55101/33202 15.000,00 en même temps que
l'octroi du subside

Collège
communa
l du
30/05/201
3

Maison des
jeunes
d'Ottignies, Le
Centre Nerveux
asbl

Subvention à la
Maison des jeunes
d'Ottignies, Le Centre
Nerveux asbl, pour le
financement de ses
animations

2012 76102/33202 3.000,00  

 Association
patriotique de
Limelette

Subvention aux
associations
patriotiques pour
l'organisation de leurs
manifestations 

2012 76205/33202 266,66  

 asbl Centre
Placet

Subvention pour
manifestations
culturelles - pour
l'organisation de
l'Afrika Film Festival 

2013 76209/33202 500  
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Collège
communa
l du
06/06/201
3

asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention à l'asbl
Espace culturel
Ferme du Biéreau
pour la poursuite de
l'émission D6Bels On
Stage

2012 76221/33202 5.000,00  

 asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention à l'asbl
Espace culturel
Ferme du Biéreau
pour l'organisation du
Kidzik Festival

2012 76222/33202 10.000,00  

 Cinescope Subvention au
Cinescope pour la
mise en place d'une
programmation
culturelle alternative

2012 76223/33202 50.000,00  

 asbl Les
Débrouillards

Subvention à l'asbl
Les Débrouillards
pour le financement
de la journée Rock
and Bike

2012 76306/33202 250  

 asbl Entraide du
Blocry

Subvention à l'asbl
Entraide du Blocry
pour les frais relatifs
au fonctionnement de
son service "Banque
alimentaire"

2012 84418/33202 4.000,00  

Collège
communa
l du
13/06/201
3

Zouhri
Management

Subvention pour
manifestations
culturelles - pour la
réalisation d'un clip
vidéo de l'artiste
AYNEED

2012 76209/33202 400  

 asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention à l'asbl
Espace culturel
Ferme du Biéreau
pour son
fonctionnement

2012 76215/33202 67.060,00  

Collège
communa
l du
20/06/201
3

Fraternelle
Escadron
Neybergh-Brum
agne

Subvention aux
associations
patriotiques pour
l'organisation de leurs
manifestations 

2012 76205/33202 266,66  

 asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention à l'asbl
Espace culturel
Ferme du Biéreau
pour son
fonctionnement

2013 76215/33202 67.060,00  

 Crèche
parentale de
Louvain-la-Neu
ve

Subvention à la
Crèche parentale de
Louvain-la-Neuve
pour son
fonctionnement

2012 84409/33202 13.070,00  

Conseil
communa
l du

asbl Les
Débrouillards

Subvention à l'asbl
Les Débrouillards
pour l'acquisition d'un

2013 76302/33202 597,78  
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25/06/2013 podium en vue de
l'organisation de
diverses
manifestations

Collège
communa
l du
11/07/201
3

Crèche
parentale
communale les
Tournesols

Subvention à la
Crèche parentale
communale les
Tournesols pour son
fonctionnement

2012 84405/33202 46.000,00  

 Association
momentanée
des
commerçants de
la Rue des
Fusillés

Subvention pour la
Promotion du
Commerce - pour
l'organisation d'une
brocante

2013 511/33202 550  

 asbl Centre
culturel du
Brabant wallon

Subvention pour
manifestations
culturelles - pour
contribuer au
financement de
l'exposition de
Jean-François et
Maryse Charles

2013 76209/33202 8.497,80 remboursement de
2,20 €

Collège
communa
l du
18/07/201
3

asbl Fédération
des Scouts
Baden Powell
de Belgique

Subvention pour
organisation de fêtes -
pour l'organisation de
"B-Prepared. Les
Scouts entrent en
gare"

2013 76302/33202 500  

Collège
communa
l du
22/08/201
3

Maison des
jeunes de
Louvain-la-Neu
ve, Chez Zelle
asbl

Subvention à la
Maison des jeunes de
Louvain-la-Neuve,
Chez Zelle asbl, pour
le financement de ses
animations

2012 76103/33202 3.000,00  

 asbl
Bibiothèques et
ludothèques
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention à l'asbl
Bibiothèques et
ludothèques
d'Ottignies-Louvain-l
a-Neuve pour ses
frais de
fonctionnement

2012 767/33203 88.720,00  

 asbl Centre
culturel du
Brabant wallon

Subvention pour
manifestations
culturelles -  Festival
Est-Ouest - pour le
remboursement des
frais occasionnés en
lieu et place de la
Ville 

2013 76209/33202 2.000,00  

 asbl La
Chaloupe
(A.M.O.)

Subvention à l'asbl La
Chaloupe (A.M.O.)
pour soutenir le
projet  "Année
citoyenne" se
déroulant durant

2012 84412/33202 3.000,00  
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l'année scolaire
2012-2013 

Collège
communa
l du
29/08/201
3

M.C.A.E. Les
Petits loups

Subvention aux
maisons communales
d'accueil de l'enfance
(M.C.A.E.) "Les
Petits loups", pour
son fonctionnement

2012 84407/33202 22.000,00  

Conseil
communa
l du
03/09/201
3

Comité de la
Place de
Mousty

Subvention pour la
Promotion du
Commerce - pour
l'organisation des
apéros d'été

2013 511/33202 1.000,00 en même temps que
l'octroi du subside

 Commerçants
du Carrefour de
l'Europe

Subvention pour la
Promotion du
Commerce - pour
l'organisation des
apéros d'été

2013 511/33202 1.000,00 en même temps que
l'octroi du subside

 B.A.P.O. (Bon
Air
Philantropique
ottintoise)

Subvention pour
organisation de fêtes
-  pour l'organisation
du Bal aux Lampions
de Céroux

2013 76302/33202 1.000,00 en même temps que
l'octroi du subside

 F.C. Limette Subvention
exceptionnelle au FC
Limelette pour la
prise en charge d'une
facture d'énergie 

2013 76407/33202 3.096,33 en même temps que
l'octroi du subside

 Centre sportif
Jean Demeester

Subvention au Centre
sportif Jean
Demeester pour le
financement de
travaux

2013 764/52253 3.346,86 en même temps que
l'octroi du subside

Collège
communa
l du
19/09/201
3

C.P.A.S. Subvention au CPAS
pour les accueillantes
conventionnées

2ème
semestre

2012

84406/33202 5.196,00  

 asbl Maison des
Lucioles

Subvention aux
haltes-garderies pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84408/33202 828,5  

 asbl Centre
culturel du
Brabant wallon

Subvention à l'asbl
Centre culturel du
Brabant wallon  pour
son fonctionnement

2012 76204/33202 3.100,00  

 asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention pour
manifestations
culturelles -  pour
l'organisation d'une
soirée musicale

2013 76209/33202 500  

Collège
communa
l du
26/09/201
3

asbl Centre
Placet

Subvention à l'Atelier
aux couleurs du
monde du Centre
Placet pour
l'organisation de ses
animations

2013 76217/33202 2.500,00  
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Collège
communa
l du
03/10/201
3

asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention à l'asbl
Espace culturel
Ferme du Biéreau
pour son
fonctionnement

2013 76215/33202 67.060,00  

Collège
communa
l du
10/10/201
3

asbl Terrain
d'aventures

Subvention à l'asbl
Terrain d'aventures
pour le financement
de ses animations

2012 76218/33202 2.500,00  

 asbl Les
Minipouss

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre

2011

84402/33202 1.838,25  

 asbl Les
Minipouss

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 2.947,50  

 Le Bébé libéré Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 839,25  

 asbl Clabousse Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 715,5  

 asbl Crèche de
Lauzelle - La
Benjamine

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 2.707,50  

 asbl Crèche
parentale de
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.252,50  

 asbl Fort Lapin Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 3.462,00  

 La Baraque Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.899,00  

 asbl crèche La
Ribambelle

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.406,25  

 Le Pachy Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.069,50  

 Les Cigalons Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 3.398,25  

 asbl Les
Minipouss

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.838,25  

 Los Ninos Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.011,00  

 asbl Maison des
Coccinelles

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 708,75  

 asbl Les Petits
loups du
Bauloy

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 1.192,50  
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M.C.A.E.
 asbl Les Petits

loups de la
Sapinière
M.C.A.E.

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 2.866,50  

 asbl Pomme
d'Happy

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

2ème
semestre
2012

84402/33202 771  

 asbl Espace
culturel Ferme
du Biéreau

Subvention à l'asbl
Espace culturel
Ferme du Biéreau
pour l'organisation du
Kidzik Festival

2013 76222/33202 10.000,00  

Collège
communa
l du
17/10/201
3

asbl Plaine des
Coquerées

Subvention à asbl
Plaine des Coquerées
pour la rémunération
du personnel, majoré
des frais de gestion
réclamés par le
secrétariat social

2012 76404/33202 158.061,73  

 CTT Ottignies Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 323  

 asbl Bouts de
Ficelle

subvention à l'asbl
Bouts de Ficelle pour
l'organisation du
Festival culturel se
déroulant dans le
cadre du Projet
"Délibère-toi"

2013 83201/33202 5.000,00  

Collège
communa
l du
24/10/201
3

AFRAHM Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 942,55  

 Club des aînés
de Rofessart

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 538,45  

 asbl Atoutage Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 807,85  

 asbl Collectif
des femmes

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.616,05  

 Conférence
Saint-Vincent
de Paul

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 807,85  

 asbl Les
Débrouillards

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.077,25  
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 asbl Entraide du
Blocry

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.391,55  

 asbl Groupe
d'entraide pour
hémiplégiques

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 807,85  

 asbl Génération
espoir

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.211,95  

 asbl Gratte Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.122,15  

 asbl La
Chaloupe
(A.M.O.)

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.526,25  

 asbl Lire et
Ecrire

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.211,95  

 asbl La Maison
maternelle du
Brabant wallon

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 1.032,35  

 ONE Limelette Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 673,15  

 asbl Le
Parle-Jeu

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 583,35  

 asbl
Parrain-Ami

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 987,45  

 Amicale des
pensionnés
Familia

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 762,95  

 Amicale des
pensionnés
socialistes

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 762,95  

 Quand les
femmes s'en
mêlent

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 807,85  

 asbl Télé
accueil

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 673,15  
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 asbl Vivre son
deuil

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 493,55  

 Les Loupiots Subvention aux
haltes-garderies pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2012

84408/33202 43,5  

 Judo Club
d'Ottignies

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 520,5  

Collège
communa
l du
31/10/201
3

Ecole des
Bruyères

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves
avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

2012 722/33203 14.057,00  

 scrl Académie
intercommunale
de musique,
danse et arts de
la parole de
Court-Saint-Eti
enne et
Ottignies-Louv
ain-la-Neuve

Subvention à la scrl
Académie
intercommunale de
musique, danse et arts
de la parole de
Court-Saint-Etienne
et
Ottignies-Louvain-la-
Neuve pour ses frais
de fonctionnement

2012 734/33202 112.578,00  

 Complexe
sportif de
Blocry

Subvention au
Complexe sportif de
Blocry en
compensation de ses
tarifs

2012 76405/33202 27.000,00  

 asbl La
Tchafouille

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 987,45  

Collège
communa
l du
07/11/201
3

asbl
Association des
habitants

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 644,86  

 asbl Bouts de
Ficelle

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 523,36  

 asbl CCO-PAC Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 523,36  

 asbl Cercle
d'histoire
d'Ottignies-Lou

Subvention aux
associations
culturelles pour leur

2012 76201/33202 476,64  
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vain-la-Neuve fonctionnement
 Cercle horticole

La Fourmi
Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 373,83  

 asbl Chorale La
Saltarelle

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 588,79  

 asbl Chorale
Saint-Remy

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 439,25  

 asbl Club astro
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 598,13  

 asbl Club
Magnetic

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 542,06  

 asbl Les
Collectionneurs

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 411,21  

 asbl Les
Culottes de
zouaves

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 383,18  

 asbl La
Gaillarde

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 289,72  

 asbl Le
Chanteau

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 485,98  

 asbl Le Petit
Ry-Thon

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 588,79  

 asbl Orchestre
de chambre
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 495,33  

 Philarmonie
royale
Concordia

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 542,06  

 asbl
Phoneomen

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 448,6  

 asbl Radios
amateurs
Brabant Sud

Subvention aux
associations
culturelles pour leur

2012 76201/33202 233,64  
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fonctionnement
 asbl Vis

T'Chapias du
Stimont

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 252,34  

 asbl Four à pain Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 718,05  

 Vie Féminine Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 583,35  

Collège
communa
l du
14/11/201
3

asbl Centre
Placet

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 551,4  

 Les Géants du
Bon Air

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 364,49  

 asbl Ligue des
familles groupe
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 852,75  

 asbl Maison des
Coccinelles

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2013

84402/33202 1.084,50  

 asbl Maison des
Lucioles

Subvention aux
haltes-garderies pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84408/33202 774  

Collège
communa
l du
21/11/201
3

asbl Musique
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 476,64  

 La Badinerie Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 495,33  

 La Lorgnette Subvention aux
associations
culturelles pour leur
fonctionnement

2012 76201/33202 271,03  

 asbl Espace
Santé

Subvention dans le
cadre du Plan de
Cohésion Sociale

2012 84010/43501 2.500,00  

 asbl Centre
Placet

Subvention dans le
cadre du Plan de
Cohésion Sociale

2012 84010/43501 2.000,00  

 Collège du
Biéreau

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves

2012 722/33203 17.509,00  
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avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

 Ecole
Escalpade asbl

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves
avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

2012 722/33203 4.776,00  

 Ecole Saint Pie
X

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves
avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

2012 722/33203 10.608,00  

 Ecole
fondamentale
Martin V

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves
avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

2012 722/33203 16.064,00  

 asbl Clabousse Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2013

84402/33202 613,5  

 asbl Crèche de
Lauzelle - La
Benjamine

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84402/33202 2.961,00  

 asbl Fort Lapin Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84402/33202 3.813,00  

 ONE
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2012 84401/33202 807,85 remboursement de
547,93 euros

 Acro Tramp
Blocry

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2012 76407/33202 59,45  

 Royal Vélo
Club Ottignies

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2012 76407/33202 886,3  

 Turbo Triathlon
LLN

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs

2012 76407/33202 1.294,40  
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aux sports
 Limal

-Ottignies
Smashing Girls

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2012 76407/33202 581  

 Limal
-Ottignies
Smashing Girls

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 394  

Collège
communa
l du
28/11/201
3

asbl AGAPE Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2013 84401/33202 585,9  

 asbl Ligue des
familles groupe
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2013 84401/33202 878,85  

 asbl Les
Débrouillards

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2013 84401/33202 1.046,25  

 asbl Centre
culturel
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention pour
organisation de
manifestations
culturelles - pour
l'organisation de la
Journée BD le 4 mai
2013

2013 76208/33202 11.500,00  

 Rugby
Ottignies club

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2012 76407/33202 248,6  

 LLN Hockey
Club

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2012 76407/33202 864,75  

 asbl Les Petits
loups de la
Sapinière
M.C.A.E.

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2013

84402/33202 3.056,25  

 asbl Les Petits
loups du
Bauloy
M.C.A.E.

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84402/33202 1.500,75  

 asbl crèche La
Ribambelle

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84402/33202 1.027,50  

 TEKINAWAN Subvention pour
coopération au
développement - pour
le projet de
financement
d'équipement scolaire
pour le Niger

2008 16401/33202 1.100,00  

 asbl Partenaires
d'Afrique pour
le
développement

Subvention pour
coopération au
développement - pour
le projet "Case Santé"

2009 16401/33202 2.000,00  
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de et à Tekinawan
 Any Reiland Subvention pour

coopération au
développement - pour
le projet "Aide à la
reconstitution du
Cheptel, après la
sécheresse, chez les
éleveurs nomades
Peuls Wodaabe -
Tchin Tabaraden,
province Tahoua -
Niger"

2010 16401/33202 2.000,00  

Collège
communa
l du
05/12/201
3

Los Ninos Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2013

84402/33202 1.590,00  

 La Baraque Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84402/33202 2.573,25  

 Ecole
Notre-Dame

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves
avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

2012 722/33203 16.555,00  

 asbl Luthiers
sans frontières

Subvention pour
coopération au
développement - pour
le projet de
financement
d'équipement scolaire
pour le Niger

2009 16401/33202 2.000,00  

 asbl Espérance
revivre au
Congo

Subvention pour
coopération au
développement - pour
le projet de
financement
d'équipement scolaire
pour le Niger

2010 16401/33202 2.800,00  

 Association des
commerçants
d'Ottignies

Subvention pour la
Promotion du
Commerce - pour
l'organisation des
apéros d'été

2013 511/33202 1.000,00  

 MACOVI pour
les commerces
des portes de
Mousty

Subvention pour la
Promotion du
Commerce - pour
l'organisation des
apéros d'été

2013 511/33202 1.000,00 remboursement de
35,40 euros

 asbl La Maison Subvention aux 2012 84401/33202 920,70  
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maternelle du
Brabant wallon

associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

 C.P.A.S. Subvention au CPAS
pour les accueillantes
conventionnées

1er
semestre

2013

84406/33202 6.918,75 remboursement de
3.206,56 euros

 asbl C.S. Dyle Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2012 76407/33202 459,40  

 asbl Pomme
d'Happy

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er 
semestre

2013

84402/33202 933,75  

 asbl Collectif
des femmes

Subvention dans le
cadre du Plan de
Cohésion Sociale

2012 84010/43501 2.500,00  

Collège
communa
l du
12/12/201
3

Club le Rebond
Ottignies

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2011 76407/33202 575,00  

 asbl Pro Vélo Subside pour Pro
Vélo

2012 42105/33202 3.105,37  

 asbl Turbo Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 54,00  

 Cercle
Shobukan asbl

Subvention aux
sociétés sportives
pour leur
fonctionnement

2013 76401/33202 54,00  

 asbl Crèche
parentale de
Louvain-la-Neu
ve

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2013

84402/33202 1.413,75  

 asbl
Parrain-Ami

Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2013 84401/33202 1.004,40  

 asbl Les
Minipouss

Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er 
semestre

2013

84402/33202 2.707,50  

 asbl Atoutage Subvention aux
associations sociales
pour leurs frais de
fonctionnement

2013 84401/33202 1.171,80  

 Athénée Royal
Paul Delvaux

Subvention aux
écoles non
communales pour
l'organisation de
l'accueil des élèves
avant et après les
cours et lors de la
garderie du repas de
midi durant l'année
scolaire 2012-2013

2012 722/33203 12.236,00 remboursement de
238,72 euros

 Les Cigalons Subvention aux 1er 84402/33202 3.679,50  
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crèches privées pour
leur fonctionnement

semestre
2013

 asbl
Kot-é-Rythmes

Subvention pour
organisation de
manifestations
culturelles -  pour
l'organisaiton du
Festival Welcome
Spring

2013 76208/33202 500,00  

 Le Pachy Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre

2013

84402/33202 1.414,50  

 Le Bébé libéré Subvention aux
crèches privées pour
leur fonctionnement

1er
semestre
2013

84402/33202 994,50  

 Maison de la
Laïcité
d'Ottignies-Lou
vain-la-Neuve

Subvention à la
Maison de la Laïcité
pour ses frais de
fonctionnement
d'Ottignies-Louvain-l
a-Neuve

2012 79010/33202 18.500,00  

Conseil
communa
l du
17/12/201
3 

Limal
-Ottignies
Smashing Girls

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2013 76407/33202 1.150,00 en même temps que
l'octroi du subside

 Royal Ottignies
Stimont

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2013 76407/33202 1.500,00 en même temps que
l'octroi du subside

 Les Promeneurs
d'Ottignies

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2013 76407/33202 500 en même temps que
l'octroi du subside

 Rugby
Ottignies club

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2013 76407/33202 1.200,00 en même temps que
l'octroi du subside

 asbl C.S. Dyle Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2013 76407/33202 1.500,00 en même temps que
l'octroi du subside

 Royal Vélo
Club Ottignies

Subvention pour frais
exceptionnels relatifs
aux sports

2013 76407/33202 650 en même temps que
l'octroi du subside

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

48.-Achat d'une lame de déneigement supplémentaire pour la garde d'hiver du service
Travaux-Environnement - Approbation des conditions et du mode de passation du
marché, du projet et du descriptif technique

Le Conseil entend l'intervention de Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de
85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
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Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4,
Considérant le rapport établi par les services techniques de la Ville en date du 21 novembre 2013,
Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'achat d'une lame de déneigement supplémentaire pour le service de garde
d'hiver,
Considérant que le Service Travaux et Environnement a établi une description technique N° 2013/ID 1169 pour le
marché "Achat d'une lame de déneigement supplémentaire pour la garde d'hiver",
Considérant le rapport établi par les services techniques de la Ville justifiant l'achat de cette lame supplémentaire,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.500,00 euros hors TVA ou 7.865,00 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que pour couvrir cette dépense, un crédit a été demandé en modification budgétaire extraordinaire 2013,
Considérant que cette dépense sera couverte par un emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la description technique N° 2013/ID 1169 et le montant estimé du marché “Achat d'une lame de

déneigement supplémentaire pour la garde d'hiver du service Travaux-Environnement”, établis par le Service
Travaux et Environnement. Le montant estimé s'élève à 6.500,00 euros hors TVA ou 7.865,00 euros, 21% TVA
comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense par le crédit demandé en modification budgétaire extraordinaire 2013, sous réserve

d’approbation de celle-ci par les services de la Tutelle.
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

49.-Remplacement et déplacement de six installations d'éclairage public avenue Van de
Walle à Ottignies - Pour approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal,
Vu la loi du 22 décembre1986 relative aux intercommunales ainsi que le décret du 05 février 1996 modifié par les
décrets des 04 février 1999, 18 octobre 2002 et 18 décembre 2003 relatifs aux intercommunales,
Considérant que dans le cadre des travaux de pose d'impétrants avenue Van de Walle et avenue Réné Jurdant à
Ottignies exécutés par l'intercommunale Sedilec, le Conseil communal du 3 septembre dernier a marqué son accord
pour la prise en charge d'une quote-part de la Ville dans l'aménagement du nouveau trottoir uniforme à réaliser après
pose des impétrants,
Considérant qu'il s'avère opportun, avant que la réfection du trottoir ne soit réalisée, de reculer six luminaires
implantés en plein milieu du trottoir de l'avenue Van de Walle et empêchant dès lors la circulation des usagers
piétons de façon homogène sur toute la longueur du trottoir,Considérant que les six poteaux et une des armatures
concernés sont vétustes et devront faire prochainement l'objet de remplacements à plus ou moins court terme,
Considérant le devis transmis par les services de Sedilec pour le remplacement des 6 installations et leur déplacement
pour un montant total de 8.221,89 euros TVA comprise,Considérant la délibération du Collège communal du 14
novembre 2013 marquant son accord de principe sur le déplacement et le remplacement des 6 luminaires
susmentionnés situés avenue Van de Walle,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article
42604/732-60 (n° de projet 20110068) et sera financé par un emprunt,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le projet de déplacement et remplacement de six luminaires avenue Van de Walle (6 supports + 1

armature) avenue Van de Walle pour un montant de 8.221,89 euros TVA comprise tel que repris au devis de
l’intercommunale Sedilec du 8 novembre 2013.

2.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 42604/732-60
(n° de projet 20110068).

3.- De couvrir la dépense par un emprunt.
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50.-Projet "Communes pilotes Wallonie cyclable" - 2011 - Amélioration de la rue de
Franquenies (du tronçon compris entre la fin de la piste cyclable du pont et le carrefour
de la rue de Spangen y compris le rond-point) - Approbation du dépassement du
montant de l'exécution du marché de plus de 10%

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15,
Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1,
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications
ultérieures,
Considérant la décision du Conseil communal du 3 mai 2011 approuvant les conditions, le montant estimé et le mode
de passation (adjudication publique) du marché “Projet "Communes pilotes Wallonie cyclable" - 2011 - Amélioration
de la rue de Franquenies (du tronçon compris entre la fin de la piste cyclable du pont et le carrefour de la rue de
Spangen y compris le rond-point)”,
Considérant la décision du Collège communal du 29 mars 2012 relative à l'attribution de ce marché à VIABUILD
S.A., avenue des Moissons 30 A à 1360 Perwez pour le montant d’offre contrôlé de 319.787,02 euros hors TVA ou
386.942,29 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N°
2011/ID 523,
Considérant la décision du Collège communal du 20 décembre 2012 approuvant l'avenant 1 - Diverses adaptations en
cours de chantier pour un montant en plus de 10.834,81 euros hors TVA ou 13.110,12 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 21 février 2013 approuvant l'avenant 2 - Diverses adaptations à
effectuer en cours de chantier pour un montant en plus de 16.241,54 euros hors TVA ou 19.652,26 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 14 mars 2013 approuvant l'avenant 3 - Remplacement de l'égout
fissuré pour un montant en plus de 4.307,24 euros hors TVA ou 5.211,76 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que le cumulatif de ces avenants est de 9,81 % du marché,
Considérant la décision du Collège communal du 29 novembre 2012 approuvant l’état d’avancement 1 au montant de
56.783,98 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 13 décembre 2012 approuvant l’état d’avancement 2 au montant de
43.928,81 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 20 décembre 2012 approuvant l’état d’avancement 3 au montant
corrigé de 104.237,03 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 17 janvier 2013 approuvant l’état d’avancement 3bis au montant
corrigé de 7.447,89 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 31 janvier 2013 approuvant l’état d’avancement 4 au montant de
25.927,70 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 22 août 2013 approuvant les états d’avancement 5 et 6 aux
montants respectifs de 54.539,02 euros TVA comprise et de 68.800,70 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant les états d’avancement 5bis et 6bis
aux montants respectifs de 7.219,73 euros TVA comprise et 18.130,72 euros TVA comprise,
Considérant l’état d’avancement 7 introduit à la Ville par la société adjudicataire pour un montant de 76.338,26 euros
TVA comprise,
Considérant qu’à la vérification de l’état d’avancement 7, il s’avère que l’exécution du marché s’élève à 463.353,84
euros TVA comprise et dépasse donc de plus de 10 % le montant total de la commande qui s’élevait à 386.942,29
euros TVA comprise,
Considérant que ce dépassement porte sur un pourcentage de 19,75 % et concerne le dépassement de certaines
quantités,
Considérant que le dépassement de plus de 10 % d’un marché doit faire l’objet d’une approbation du Conseil
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communal,
Considérant le rapport établi par le bureau d’études des services techniques de la Ville,
Considérant les crédits inscrits aux budgets extraordinaires des exercices 2012 et 2013, à l’article 42101/731-60 - (n°
de projet 20110087),
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1.- D’approuver le dépassement de plus de 10 % de l’exécution du présent marché.
2.- De soumettre l’état d’avancement 7 et les suivants au Collège communal pour approbation et suivi de la

procédure de paiement.
3.- De financer ce marché avec les crédits inscrits aux budgets extraordinaires des exercices 2012 et 2013, à l’article

 42101/731-60 - (n° de projet 20110087).
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

51.-Crédits d'impulsion 2011 - Amélioration de la rue de Franquenies : aménagement
d'un tronçon compris entre la rue de Spangen et la rue de Renivaux - Approbation du
dépassement du montant de l'exécution du marché de plus de 10%

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services, et ses modifications ultérieures et notamment son article 17, §2, 1°, a,
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux
concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures,
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8,
Vu le cahier général des charges, annexé à l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications
ultérieures,
Considérant la décision du Conseil communal du 28 septembre 2011 approuvant les conditions, le montant estimé et
le mode de passation (adjudication publique) du marché “Crédits d'impulsion 2011 - Amélioration de la rue de
Franquenies : aménagement du tronçon entre la rue de Spangen et la rue de Renivaux”,
Considérant la décision du Collège communal du 16 août 2012 relative à l'attribution de ce marché à VIABUILD
S.A., avenue des Moissons 30 A à 1360 Perwez pour le montant d’offre contrôlé de 251.892,08 euros hors TVA ou
304.789,42 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N°
2011/ID 613,
Considérant la décision du Collège communal du 20 décembre 2012 approuvant la date de commencement de ce
marché, soit le 7 janvier 2013,
Considérant la décision du Collège communal du 21 février 2013 approuvant l'avenant 1 - Elargissement du trottoir à
hauteur du pont du Ry Angon pour un montant en plus de 6.449,50 euros hors TVA ou 7.803,90 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 21 février 2013 approuvant l'avenant 2 - Travaux en plus et en
moins relatifs au changement de matériaux pour la piste cyclable suggérée pour un montant en plus de
14.461,90 euros hors TVA ou 17.498,90 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Conseil communal du 30 avril 2013 approuvant l'avenant 3 - Elargissement du trottoir à
hauteur du pont du Ry Angon côté "Cour des Terres Noires" pour un montant en plus de 6.449,50 euros hors TVA ou
7.803,90 euros, 21% TVA comprise et la prolongation du délai de 8 jours ouvrables,
Considérant la décision du Collège communal du 7 mars 2013 approuvant l’état d’avancement 1 au montant de
23.054,40 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 2 mai 2013 approuvant les états d’avancement 2 et 2bis aux
montants respectifs de 25.114,71 euros TVA comprise et 8.230,18 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 30 mai 2013 approuvant les états d’avancement 3, 3bis et 3ter aux
montants respectifs de 54.164,55 euros TVA comprise, 7.798,20 euros TVA comprise et 11.925,91 euros TVA
comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 13 juin 2013 approuvant l’état d’avancement 4 au montant de
170.290,34 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 17 octobre 2013 approuvant les états d’avancement 5 et 6 aux



87

montants respectifs de 32.087,57 euros TVA comprise (corrigé) et 00,00 euros (nul),
Considérant la décision du Collège communal du 7 novembre 2013 approuvant l’état d’avancement 5bis au montant
de 245,71 euros TVA comprise,
Considérant l’état d’avancement 6bis  introduit à la Ville par la société adjudicataire pour un montant de 7.727,97
euros TVA comprise,
Considérant qu’à la vérification de l’état d’avancement 6bis, il s’avère que l’exécution du marché s’élève à
340.639,55 euros TVA comprise et dépasse donc de plus de 10 % le montant total de la commande qui s’élevait à
304.789,42 euros TVA comprise,
Considérant que ce dépassement porte sur un pourcentage de 11,76 % et concerne le cumul des avenants ainsi que le
dépassement de certaines quantités,
Considérant que le dépassement de plus de 10 % d’un marché doit faire l’objet d’une approbation du Conseil
communal,
Considérant le rapport établi par le bureau d’études des services techniques de la Ville,
Considérant les crédits inscrits aux budgets extraordinaires des exercices 2012 et 2013, à l’article 42101/731-60 - (n°
de projet 20110087),
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1.- D’approuver le dépassement de plus de 10 % de l’exécution du présent marché.
2.- De soumettre l’état d’avancement 6bis et les suivants au Collège communal pour approbation et suivi de la

procédure de paiement.
3.- De financer ce marché avec les crédits inscrits aux budgets extraordinaires des exercices 2012 et 2013, à l’article

 42101/731-60 - (n° de projet 20110087).
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

52.-Aménagement de la rue de Moriensart à Céroux-Mousty - Approbation de la dépense
supplémentaire résultant de l'adjudication

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant le cahier spécial des charges N° 2013/ID 1097 relatif au marché "Aménagement de la rue de Moriensart
à Céroux-Mousty" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 63.829,20 euros hors TVA ou 77.233,33 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant la décision du Conseil communal du 25 juin 2013 approuvant les conditions, le montant estimé et le
mode de passation (adjudication ouverte) de ce marché,
Considérant que ces travaux font l'objet d'une intervention financière de Monsieur Alain Gericke d'Herwynen,
Château Ferme de Moriensart, rue de Moriensart 9c à 1341 Céroux-Mousty, d'un montant de 35.0000 euros,
Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 19 août 2013 à 11h00,
Considérant que le délai de validité des offres est de 120 jours de calendrier et se termine le 17 décembre 2013,
Considérant que 5 offres sont parvenues :
- JMV-COLAS BELGIUM, Grand' Route 71 à 4367 Crisnée (82.220,60 euros hors TVA ou 99.486,93 euros, 21%

TVA comprise)
- LES ENTREPRISES MELIN S.A., avenue Provinciale 85-87 à 1341 Céroux-Mousty (107.806,60 euros hors

TVA ou 130.445,99 euros, 21% TVA comprise)
- HAULOTTE S.A., avenue des Vallées 130 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve (72.506,85 euros hors TVA ou

87.733,29 euros, 21% TVA comprise)
- MASSET S.A., rue Saint-Lambert 31 à 1457 Tourinnes-Saint-Lambert (74.889,45 euros hors TVA ou
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90.616,23 euros, 21% TVA comprise)
- EUROVIA BELGIUM, Allée Hof ter Vleest 1 à 1070 Bruxelles (71.181,36 euros hors TVA ou 86.129,45 euros,

21% TVA comprise)
Considérant que l'offre régulière la plus avantageuse a été remise par la société EUROVIA BELGIUM, Allée Hof ter
Vleest 1 à 1070 Bruxelles, pour le montant d'offre contrôlé de 71.181,36 euros hors TVA ou 86.129,45 euros, 21%
TVA comprise,
Considérant que cette offre dépasse l'estimation, approuvée au Conseil communal le 25 juin 2013, de 7.352,16 euros
hors TVA ou 8.896,12 euros TVA comprise, soit un dépassement de 11,52 %,
Considérant que cette différence de prix résulte de l'application de prix unitaires sous estimés lors de l'établissement
du projet (estimation) et de prix anormalement hauts repris dans la soumission de l'adjudicataire pressenti et
valablement justifiés par celle-ci,
Considérant le rapport d'examen des offres établi par le bureau d'études du service technique de la Ville,
Considérant la note explicative établie par le service technique de la Ville justifiant cette différence de prix et
proposant l'inscription de ce point à l'ordre du jour du Conseil communal,
Considérant le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2013, article 421/731-60 (n° de projet 20130018) -
« Réfection de la rue de Moriensart »,
Considérant que pour couvrir la totalité de la dépense, un crédit complémentaire a été demandé en modification
budgétaire extraordinaire 2013,
Considérant que cette dépense sera financée par un emprunt et une quote-part,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 17 VOIX ET 12 ABSTENTIONS
1.- D'approuver la dépense supplémentaire de 7.352,16 euros hors TVA ou 8.896,12 euros TVA comprise, qui

résulte de la différence entre l'estimation approuvée au Conseil communal du 25 juin 2013 et l'offre de la société
EUROVIA BELGIUM, Allée Hof ter Vleest 1 à 1070 Bruxelles.

2.- De financer la totalité de la dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2013, article
421/731-60 (n° de projet 20130018) - « Réfection de la rue de Moriensart » et celui demandé en modification
budgétaire extraordinaire 2013, sous réserve d'approbation de la modification par les services de la tutelle.

3.- De couvrir la dépense par un emprunt et une quote-part.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

53.-Fourniture de matériaux de construction - Durée du marché: du 1er juillet 2012 au
30 juin 2013 - Facture du 8 août 2013 de la firme adjudicataire - Rejet de la dépense:
pour information

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du
Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Vu le règlement général de comptabilité communale (RGCC),
Vu l’article 60 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007, et ses modifications ultérieures, portant le
règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale
et de la décentralisation,
Considérant le cahier spécial des charges N° ID 815 relatif au marché “Fourniture de matériaux de construction -
Durée du marché : du 1er juillet 2012 au 30 juin 2013” établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 27.555,00 euros hors TVA ou 33.341,55 euros, 21%
TVA comprise, détaillé comme suit :
* Lot 1 (Eléments de revêtement de trottoirs), estimé à 14.335,00 euros hors TVA ou 17.345,35 euros, 21% TVA
comprise
* Lot 2 (Eléments linéaires), estimé à 12.270,00 euros hors TVA ou 14.846,70 euros, 21% TVA comprise* Lot 3
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(Dalles béton préfabriquées), estimé à 950,00 euros hors TVA ou 1.149,50 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 16 mai 2012 approuvant les conditions, le montant estimé et le
mode de passation (procédure négociée sans publicité) de ce marché,
Considérant la délibération du Collège communal du 21 juin 2012 approuvant l’attribution du marché (ID 815) relatif
à la fourniture de matériaux de construction - Durée du marché : du 1er juillet 2012 au 30 juin 2013, lot 2 (éléments
linéaires) au soumissionnaire ayant remis l'offre régulière la plus avantageuse, soit BETON LEMAIRE, pour le
montant d’offre contrôlé de 11.379,80 euros hors TVA ou 13.769,56 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que dans le cadre de ce lot 2, la facture n°2130868 de la firme BETON LEMAIRE du 8 août 2013 est
parvenue à la Ville pour un montant de 7.055,67 euros TVAC pour la fourniture de divers éléments nécessaires au
remplacement d’un caniveau,
Considérant que les prix appliqués ne correspondent pas aux montants offerts dans la soumission de ladite firme,
ceux-ci étant plus élevés étant donné que les mesures du caniveau nécessaire au remplacement sont plus importantes,
Considérant l’omission dans la clause 1.4. « Détermination des prix » au cahier spécial des charges, de la mention
« Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’exiger la fourniture de produits qui ne sont pas prévus dans le
bordereau joint au présent cahier spécial des charges, moyennant un prix à débattre avec l’adjudicataire pour les
articles de même nature et conformément au montant de l’attribution du marché »,  
Considérant dès lors qu’un avenant aurait été nécessaire,
Considérant le rejet de dépense émis par Monsieur le Directeur financier,
Considérant la délibération du Collège communal du 14 novembre 2013 approuvant le paiement de la facture
n°2130868 du 8 août 2013,
Considérant qu'un crédit suffisant est inscrit au budget ordinaire 2013, à l'article 42101/140-02,
Sur proposition du Collège communal,
PREND CONNAISSANCE
1.- D'une part du rejet de dépense émis par le Directeur financier et, d'autre part, de la décision du Collège

communal du 14 novembre 2013 approuvant le paiement de la facture n°2130868 du 8 août 2013 au montant  de
7.055,67 euros TVAC.    

2.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

54.-Fabrique d’Église Notre Dame d'Espérance à Ottignies-Louvain-la-Neuve - Compte
2012 - Pour accord

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse NOTRE DAME
D'ESPERANCE à Ottignies-Louvain-la-Neuve,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE NOTRE DAME D'ESPERANCE à Ottignies-Louvain-la-Neuve, qui se
récapitule comme suit :
Recettes : 15.248,45 euros
Dépenses : 11.508,38 euros
Subside ordinaire : 6.336.99 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 3.740,07 euros
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

En vertu de l'article L1122-19 2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Madame C.
THIBAUT-KERVYN, Conseillère communale, sort de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

55.-Fabrique d’Église Saint-François d'Assise à Louvain-la-Neuve - Compte 2012

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l'exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D'EGLISE de la paroisse
SAINT-FRANCOIS D'ASSISE à Louvain-la-Neuve,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE SAINT-FRANCOIS D'ASSISE à Louvain-la-Neuve, qui se récapitule
comme suit :
Recettes : 61.992,18 euros
Dépenses : 50.366,96 euros
Subside ordinaire : 13.633,09 euros
Subside extraordinaire : 21.778,94 euros
Boni : 11.625,22 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame C. THIBAUT-KERVYN, Conseillère communale, rentre en séance et, en vertu de l'article L1122-19 2° du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Madame N. ROOBROUCK, Conseillère communale, sort de
séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

56.-Fabrique d’Église Saints Marie et Joseph à Ottignies - Compte 2012

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINTS MARIE
ET JOSEPH à Ottignies,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE SAINTS MARIE ET JOSEPH à Ottignies, qui se récapitule comme
suit :
Recettes : 72.198,36 euros
Dépenses : 61.782,10 euros
Subside ordinaire : 5.909,33 euros
Subside extraordinaire : 45.779,95 euros
Boni : 10.416,26 euros
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame N. ROOBROUCK, Conseillère communale, rentre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

57.-Fabrique d’Église Saint Rémi à Ottignies - Compte 2012

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT REMI à
Ottignies,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE SAINT REMI  à Ottignies, qui se récapitule comme suit :
Recettes : 21.066,56 euros
Dépenses : 12.305,91 euros
Subside ordinaire : 9.921,87 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 8.760,65 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

En vertu de l'article L1122-19 2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Monsieur B. JACOB,
Echevin, sort de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

58.-Fabrique d’Église Notre Dame de Mousty à Céroux-Mousty - Compte 2012

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse NOTRE DAME
de Mousty à Céroux-Mousty,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE NOTRE DAME DE MOUSTY à Céroux-Mousty, qui se récapitule
comme suit :
Recettes : 18.969,61 euros
Dépenses : 14.405,13 euros
Subside ordinaire : 9.072,64 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 4.564,48 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur B. JACOB, Echevin, rentre en séance et, en vertu de l'article L1122-19 2° du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, Monsieur P. PIRET-GERARD, Conseiller communal, sort de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

59.-Fabrique d’Église Notre-Dame de Bon Secours à Céroux - Compte 2012

Le Conseil communal,
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Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse NOTRE-DAME
de BON SECOURS à Céroux,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE NOTRE-DAME DE BON SECOURS à Céroux, qui se récapitule
comme suit :
Recettes : 22.268,18 euros
Dépenses : 17.354,25 euros
Subside ordinaire : 5.707,64 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 4.913,93 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur P. PIRET-GERARD, Conseiller communal, rentre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

60.-Fabrique d’Église Saint-Pie X à Ottignies - Compte 2012

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l'exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D'EGLISE de la paroisse SAINT-PIE X à
Ottignies,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE SAINT-PIE X à Ottignies, qui se récapitule comme suit :
Recettes : 174.125,82 euros
Dépenses : 168.148,04 euros
Subside ordinaire : 4.212,00 euros
Subside extraordinaire : 3.191,31 euros
Boni : 5.977,78 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

61.-Fabrique d’Église Saint-Géry à Limelette - Compte 2012

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l'exercice 2012  présenté par la FABRIQUE D'EGLISE de la paroisse SAINT-GERY à
Limelette,
DECIDE A L'UNANIMITE 
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D'approuver le compte 2012 de L'EGLISE SAINT-GERY à Limelette, qui se récapitule comme suit :
Recettes : 18.976,05 euros
Dépenses : 14.679,58 euros
Subside ordinaire : 13.020,74 euros
Subside extraordinaire : 0.00 euros
Boni : 4.296.47 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

62.-Fabrique d’Église Saint-Géry à Limelette - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT-GERY à
Limelette,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE SAINT-GERY à Limelette, qui se qui se récapitule comme suit :
Recettes : 24.410,00 euros
Dépenses : 24.410,00 euros
Subside ordinaire : 19.672,25 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

63.-Fabrique d’Église Saint-Pie X à Ottignies - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT-PIE X  à
Ottignies,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE SAINT PIE X à Ottignies, qui se qui se récapitule comme suit :
Recettes : 46.560,00 euros
Dépenses : 46.560,00 euros
Subside ordinaire : 4.604,04 euros
Subside extraordinaire : 35.000,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

64.-Fabrique d’Église Notre-Dame de Bon Secours à Céroux - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse NOTRE-DAME
DE BON SECOURS à Céroux,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE NOTRE-DAME DE BON SECOURS à Céroux, qui se qui se récapitule
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comme suit :
Recettes : 8.935,49 euros
Dépenses : 8.935,49 euros
Subside ordinaire : 7.834,49 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

65.-Fabrique d’Église Notre-Dame de Mousty à Céroux-Mousty - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse NOTRE DAME
DE MOUSTY à Céroux-Mousty,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE NOTRE DAME DE MOUSTY à Céroux-Mousty, qui se qui se
récapitule comme suit :
Recettes : 51.358,00 euros
Dépenses : 51.358,00 euros
Subside ordinaire : 10.905,21 euros
Subside extraordinaire : 10.000,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

66.-Fabrique d’Église Saint Rémi à Ottignies - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT REMI à
Ottignies,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE SAINT REMI àOttignies, qui se qui se récapitule comme suit :
Recettes : 24.159,00 euros
Dépenses : 24.159,00 euros
Subside ordinaire : 9.098,49 euros
Subside extraordinaire : 7.500,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

67.-Fabrique d’Église Saints Marie et Joseph à Ottignies - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINTS MARIE
ET JOSEPH à Ottignies,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE SAINTS MARIE ET JOSEPH à Ottignies, qui se qui se récapitule
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comme suit :
Recettes : 17.101,20 euros
Dépenses : 17.101,20 euros
Subside ordinaire : 6.995,03 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

68.-Fabrique d’Église Saint-François d'Assise à Louvain-la-Neuve - Budget 2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse
SAINT-FRANCOIS D'ASSISE à Louvain-la-Neuve,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE SAINT-FRANCOIS D'ASSISE à Louvain-la-Neuve, qui se qui se
récapitule comme suit :
Recettes : 72.835,00 euros
Dépenses : 72.835,00 euros
Subside ordinaire : 16.331,93 euros
Subside extraordinaire : 25.000,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

69.-Fabrique d’Église Notre Dame d'Espérance à Ottignies-louvain-la-Neuve - Budget
2014

Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l’exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse NOTRE DAME
D'ESPERANCE à Ottignies-Louvain-la-Neuve,
DECIDE PAR 28 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE NOTRE DAME D'ESPERANCE à Ottignies-Louvain-la-Neuve, qui se
qui se récapitule comme suit :
Recettes : 15.840,00 euros
Dépenses : 15.840,00 euros
Subside ordinaire : 7.792,88 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

70.-Ecole communale fondamentale mixte d'Ottignies -  Implantation maternelle de
Blocry - Création d’un emploi à mi-temps - Ratification - pour accord et signature

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel
subventionné, tel que modifié à ce jour,
Considérant qu'il y a lieu de ratifier la décision du Collège communal du 21 novembre 2013  créant l'emploi repris
ci-dessous.
DECIDE A L'UNANIMITE  
De ratifier la décision du Collège communal du 21 novembre 2013, créant un emploi à mi-temps à l'école
communale fondamentale mixte d'Ottignies, Implantation maternelle de Blocry .
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71.-Marchés publics et subsides – Subvention extraordinaire 2013 à l’ACADEMIE
INTERCOMMUNALE DE MUSIQUE, DE DANSE ET DES ARTS DE LA PAROLE
DE COURT-SAINT-ETIENNE ET OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE pour des
dépenses d’investissement : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant les statuts de l'ACADÉMIE INTERCOMMUNALE DE MUSIQUE, DE DANSE ET DES ARTS DE
LA PAROLE DE COURT-SAINT-ETIENNE ET OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE,
Considérant que l'Académie a réalisé divers investissements extraordinaires en 2013, consistant notamment en du
matériel informatique,
Considérant les factures fournies qui totalisent un montant de 3.971,06 euros,
Considérant que l'intervention de la Ville dans ces frais est sollicitée pour moitié, l'autre moitié étant prise en charge
par la Commune de Court-Saint-Etienne,
Considérant en effet que les deux communes sont partenaires,
Considérant que la quote-part de la Ville s'élève à 1.985,53 euros et qu'il convient d'octroyer un subside
extraordinaire,
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : BE95091000614058,
au nom de l'ACADÉMIE INTERCOMMUNALE DE MUSIQUE, DE DANSE ET DES ARTS DE LA PAROLE DE
COURT-SAINT-ETIENNE ET OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE,
Considérant que ce subside sera financé avec le crédit inscrit au budget extaordinaire, à l'article 734/522-52,
Considérant que l'utilisation de ce subside est justifiée,
Considérant en outre la déclaration de créance fournie,
Considérant que par ailleurs, l'Académie a rempli ses obligations après l'octroi d'une subvention extraordinaire en
2012 en transmettant à la Ville des factures acquittées,
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside extraordinaire de 1985,53 euros à l'ACADÉMIE INTERCOMMUNALE DE

MUSIQUE, DE DANSE ET DES ARTS DE LA PAROLE DE COURT-SAINT-ETIENNE ET
OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sise rue des Ecoles, 32 à 1490 Court-Saint-Etienne, correspondant à
l'intervention de la Ville dans des dépenses d'investissement, à verser sur le compte n° BE95091000614058.

2.- De financer la dépense au budget extraordinaire 2013, à l'article 734/522-52.
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3.- De liquider le subside.
4.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

72.-Marchés publics et subsides – Subvention 2013 pour les calamités – Don au C.N.C.D.
11.11.11. en vue d’aider le peuple philippin suite au passage d’un typhon  : Octroi

Le Conseil entend l'explication du point par Monsieur M. Beaussart, Echevin, et l'intervention de Madame N.
Schroeders, Conseillère communale.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant le courrier du Ministre des pouvoirs locaux du 18 novembre 2013,
Considérant qu'un typhon a dévasté les Philippines le 09 novembre 2013; que cette catastrophe naturelle a causé des
dégâts humains et matériels considérables,
Considérant que l'Etat des Philippines ne dispose pas des moyens financiers suffisants pour subvenir aux besoins des
survivants de la catastrophe et à la reconstruction des infrastructures minimales nécessaires,
Considérant que des organisations humanitaires organisent une aide d'urgence,
Considérant qu'en raison de l'ampleur de la catastrophe, il est opportun de soutenir ces organisations humanitaires
dans leur action sur le terrain,
Considérant qu'il importe que notre commune ne reste pas insensible aux difficultés que rencontre le peuple
philippin,
Considérant qu'il convient de participer concrètement à l'effort de soutien aux milliers de sinistrés philippins,
Considérant que les ONG de terrain décident de joindre leur effort et lancent, sous la houlette du CNCD -11.11.11 et
de son homologue flamande 11.11.11-Koepel van de Vlaamse Noord-Zuidbeweging, un appel à la solidarité  pour
soutenir la reconstruction,
Considérant qu'au-delà de l'aide financière, les ONG demandent:
- que le gouvernement philippin soit placé devant ses responsabilités et prenne un rôle de coordination,
- que l'aide d'urgence et la reconstruction soient gérées en impliquant fortement la population et les organisations

locales, celles-ci pouvant jouer un rôle crucial de monitoring de l'utilisation de l'aide par les autorités nationales,
- que les gouvernements prennent des engagements politiques contraignants dans le cadre des accords sur le climat

qui se négocient actuellement à Varsovie
Considérant le montant du subside à verser est de 1.500,00 euros,
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : BE30 0000 0000
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1111, au nom du C.N.C.D. 11.11.11. avec la mention « Reconstruction Philippines »,
Considérant que ce subside sera financé avec le crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article 84093/33202,
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside,
Considérant que, s'agissant d'un don, le C.N.C.D. 11.11.11 est expressément dispensé de produire les pièces
justificatives à concurrence de la subvention accordée,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 1.500,00 euros au C.N.C.D. 11.11.11, sis Quai du Commerce, 9 à 1000 Bruxelles,

correspondant au don de la Ville en vue d'aider le peuple philippin suite au passage d'un typhon, à verser sur le
compte n° BE30 0000 0000 1111, avec la mention « Reconstruction Philippines ».

2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 84093/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.
5.- De transmettre une copie de la délibération au Ministre des Pouvoirs locaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur J-L. Roland, Bourgmestre, sort de séance et est remplacé par Monsieur C. du MONCEAU, 1er Echevin.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

73.-LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB - Mise à disposition du terrain de sport sis
boulevard Baudouin 1er - Accord de principe

Le Conseil entend la présentation du point par Madame M. Misenga Banyingela, Conseillère communale, et les
interventions de Messieurs, J. Tigel Pourtois, Conseiller communal, et B. Jacob, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant que la Ville, par un acte signé avec l'UCL en date du 29 juin 2011, est titulaire d'un droit de superficie
d'une durée de 30 ans sur les parcelles de terrains sises à front du boulevard Baudouin 1er, cadastrées 6ème division,
section B, numéro 112 F8, 112 G8, 113 C4 et 113 E4 parties, présentant une contenance de cinq hectares neuf ares
cinquante-neuf centiares (5ha 9a 59ca),
Considérant que ce droit de superficie a pris cours en date du 23 février 2003, soit le jour de la signature du Protocole
d'accord prévoyant la cession gratuite liée à l'affectation sportive desdites parcelles de terrain, à la Ville,
Considérant que ce droit de superficie prendra fin le 22 février 2033,
Considérant la demande de l'ASBL LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB, dont le siège social est établi à 1325
Chaumont-Gistoux, rue du 14 juillet, 7, de pouvoir s'établir sur le territoire de la Ville et ce, au vu de l'augmentation
croissante du nombre de leur membre qui sont actuellement accueillis au centre sportif de Blocry,
Considérant que ce projet d'aménagement de terrains de sport est susceptible d'être subsidié à hauteur de 75% par la
Cellule INFRASPORTS de la Région wallonne,
Considérant que l'ASBL est à même de couvrir financièrement  la partie non subsidiée par ses propres moyens ; que
ce projet, initié et géré par l'ASBL, ne coûterait rien à la Ville,
Considérant que l'obtention d'un tel subside implique notamment l'obligation de disposer d'un titre sur le terrain pour
une période de minimum 20 ans à compter à dater de la signature de la promesse ferme du Ministre sur le subside
octroyé,
Considérant que les terrains visés sont situés avenue Baudouin à Louvain-la-Neuve et ont fait dernièrement l'objet
d'un permis d'urbanisme délivré à la Ville pour y accueillir deux terrains de rugby, ainsi qu'un terrain dédié à la
pétanque,
Considérant que l'ASBL PHOENIX (base ball), qui y était installé avant la cession des terrains à la Ville, y est aussi
maintenu,
Considérant que l'espace qui serait attribué au hockey est celui actuellement occupé par le base ball mais cette
implantation nécessite une correction du droit de superficie concédé à la Ville par l'UCL ; que l'UCL, par mail du 9
décembre 2013 émanant de son service la SAFS INESU-IMMO, a marqué un accord de principe de modifier l'acte
de superficie précité pour l'adapter aux exigences liées à l'obtention de subsides en vue de l'aménagement des terrains
dédiés à l'ASBL LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB,
Considérant que, moyennant le déplacement de l'ASBL PHOENIX (base ball), la mise à disposition par la Ville, des
terrains visés à l'ASBL LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB est tout à fait possible pour peu que l'acte de
superficie signé entre la Ville et l'UCL soit adapté pour une petite parcelle à intégrer au périmètre concédé,
Considérant que de plus, le déplacement de l'ASBL PHOENIX devra s'opérer à un autre endroit, encore à déterminer,
mais qui sera définitif et durable, et ce, sans que les frais liés à cette relocalisation ne soient supérieurs à ce qui lui
aurait été imputé pour l'occupation des nouveaux pavillons si le club était resté sur le site « Baudouin 1er »,
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Considérant que l'acte modificatif doit encore être approuvé par le Conseil communal,
Considérant que, pour le dépôt du dossier de demande de subsides par l'ASBL HOCKEY CLUB auprès de la Cellule
Infrasport de la Région wallonne avant le 31 décembre 2013, il y a lieu de marquer un accord de principe sur la mise
à disposition à l'ASBL LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB, de terrains de sport, situé à Louvain-la-Neuve,
avenue Baudouin, pour une période d'au moins 20 ans, et de verser cet accord au dossier de demande ; lequel accord
sera confirmé par une convention dès que le droit de superficie signé entre la Ville et l'UCL sera modifié pour une
petite parcelle nécessaire à l'implantation des terrains visés,
En conséquence,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- De marquer son accord de principe sur la mise disposition d'une partie de terrains sis boulevard Baudouin 1er au

profit de l'ASBL LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB, dont le siège social est situé à 1325
Chaumont-Gistoux, rue du 14 juillet, 7, sous réserve que soit relocalisée l'ASBL PHOENIX (base ball) de
manière définitive et durable sans que les frais liés à cette relocalisation ne soient supérieurs à ce qui lui aurait été
imputé pour l'occupation des nouveaux pavillons si le club était resté sur le site « Baudouin 1er » et aux
conditions suivantes :
- pour une période d'au moins 20 ans à compter à dater de la signature par le Ministre compétent  de la

promesse ferme de subside,
- que l'ASBL LOUVAIN-LA-NEUVE HOCKEY CLUB prenne en charge financièrement la part non

subsidiée du projet,
2.- De présenter un texte de convention entérinant cet accord dès que l'acte de superficie signée entre la Ville et

l'UCL aura été modifié pour y inclure la partie de parcelle manquante et nécessaire à l'implantation des terrains
visés.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur J-L. ROLAND, Bourgmestre, rentre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

74.-Mise à disposition pour une période de deux ans de bâtiments provisoires pour l'école
de Lauzelle - Installation de pavillons à l'avenue Athéna à Louvain-la-Neuve :
approbation de la dépense supplémentaire résultant de l'adjudication

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur J. Benthuys, Conseiller communal, et les interventions de Madame
et Messieurs D. Bidoul, N. Schroeders, Conseillers communaux, M. Beaussart, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant le cahier spécial des charges N° 2013/ID 1138 relatif au marché "Mise à disposition, pour une période de
deux ans, de bâtiments provisoires pour l'école de Lauzelle - Installation des pavillons à l'avenue Athéna à
Louvain-la-Neuve" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 381.975,00 euros hors TVA ou 462.189,75 euros, 21%
TVA comprise,
Considérant que ce montant est détaillé comme suit: 225.000,00 euros hors TVA, soit 272.250,00 euros TVA
comprise pour la partie location, et 156.975,00 euros hors TVA, soit 189.939,75 euros TVA et variante comprises
pour la partie aménagement du site,
Considérant la décision du Conseil communal du 03 septembre 2013 approuvant les conditions, le montant estimé et
le mode de passation (adjudication ouverte) de ce marché,
Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 19 novembre 2013 à 14h00,
Considérant le procès-verbal d'ouverture des offres du 19 novembre 2013 ainsi que le rapport d'examen des offres,
Considérant que 4 offres sont parvenues :
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- BOWACO, Paalsteenlaan 24 à 3620 Lanaken (436.190,50 euros hors TVA ou 527.790,51 euros, 21% TVA
 comprise et hors variante)

- DEGOTTE CARAVANES ET UNITS S.A., Parc Industriel Hauts-Sarts - rue de Hermée 246 à 4040 Herstal
(458.575,00 euros hors TVA ou 554.875,75 euros, 21% TVA comprise et hors variante)

- ELA CONTAINER NEDERLAND, Rouaanstraat 39 à Groningen (521.747,75 euros hors TVA ou
631.314,78 euros, 21% TVA comprise et hors variante)

- DE MEEUW, Leopoldlaan 8 à 2830 Willebroek (478.846,16 euros hors TVA ou 579.403,85 euros, 21% TVA
comprise et hors variante)

Considérant que l'offre régulière la moins-disante a été remise par la société DEGOTTE CARAVANES ET UNITS
S.A., Parc Industriel Hauts-Sarts - rue de Hermée 246 à 4040 Herstal, pour le montant d'offre contrôlé de
458.575,00 euros hors TVA ou 554.875,75 euros, 21% TVA comprise et hors variante, et qu'il a été suggéré de ne
pas retenir la variante,
Considérant que cette offre est détaillée comme suit: 322.500,00 euros hors TVA, soit 390.225,00 euros TVA
comprise pour la partie bâtiment, et 136.075,00 euros hors TVA, soit 164.650,75 euros TVA comprise pour la partie
infrastructure,
Considérant que cette offre dépasse l'estimation, approuvée au Conseil communal le 03 septembre 2013, de
76.600,00 euros hors TVA ou 92.686,00 euros TVA comprise, soit un dépassement de 20,05 %,
Considérant les crédits inscrits aux budgets ordinaire et extraordinaire de l'exercice 2013, article 722/126-01 et article
722/721-60 (n° de projet 20110042),
Considérant qu'il y aura lieu de prévoir également des crédits suffisants sur les budgets ordinaires 2014, 2015 et 2016
pour couvrir la partie ordinaire du marché,
Considérant que pour couvrir la totalité de la dépense, un crédit complémentaire sera demandé au budget ordinaire
2014, à l'article 722/126-01,
Considérant que cette dépense sera financée par fonds propres et par un emprunt,
DECIDE PAR 18 VOIX ET 11 ABSTENTIONS
1.- D'approuver la dépense supplémentaire de 76.600,00 euros hors TVA ou 92.686,00 euros TVA comprise, qui

résulte de la différence entre l'estimation approuvée au Conseil communal du 03 septembre 2013 et l'offre de la
société DEGOTTE CARAVANES ET UNITS, Parc Industriel Hauts-Sarts - rue de Hermée 246 à 4040 Herstal.

2.- De financer la totalité de la dépense avec les crédits inscrits aux budgets ordinaire et extraordinaire de l'exercice
2013, article 722/126-01 et article 722/721-60 (n° de projet 20110042) et celui demandé en au budget ordinaire
2014, à l'article 722/126-01, sous réserve d'approbation du budget par les services de la tutelle.

3.- De couvrir la dépense par fonds propres et par un emprunt.
4.- De transmettre la présente délibération aux services de la Tutelle.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

75.-Recours en annulation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2013
adoptant définitivement la révision du plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez
(planches 40/1 et 40/2) en vue de promouvoir l’usage du RER aux alentours de la gare de
Louvain-la-Neuve, publié au Moniteur Belge du 27 novembre 2013.
A la demande de Madame B. KAISIN, Messieurs N. VAN der MAREN et J. OTLET,
Conseillers communaux.

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur N. Van der Maren, Conseiller communal, et les interventions de
Mesdames et Messieurs B. Kaisin, N. Van der Maren, J. Tigel Pourtois, C. Jacquet, J. Otlet, N. Roobrouck,
Conseillers communaux, C. du Monceau, Echevin, Monsieur le Bourgmestre et de Monsieur le Président.
Ensuite, le Conseil vote comme suit la motion proposée : le résultat donne 12 VOIX CONTRE 17 et la motion telle
que proposée est donc rejetée.
En conséquence, le Conseil prend la décision suivante :
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon adoptant provisoirement le projet de révision de plan de secteur de
Wavre-Jodoigne-Perwez en vue de promouvoir l'usage du RER aux alentours de la gare de Louvain-la-Neuve et les
documents qui l'accompagnent ;
Considérant l'avis émis par le Conseil communal en sa séance du 26 février 2013 sur ce projet ;
Considérant que l'avis formulé à l'unanimité par le Conseil communal le 26 février 2013 était favorable « sous

condition de réserver une attention particulière » à la remarque suivante :
- par rapport à la mise en zone d'activité économique mixte des terrains actuellement en zone agricole au sud de la

rue du Génistroit :




